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NOS TRAITEMENTS DESEMBOUTEILLAGEREFORME PENITENTIAIRE

Le secriuir» m
M ART El.

CONGRÈS

QUESTION ECRITE

les condamnés libres seraient 
e constituer prisonnier à la

Le mouvement publié d'autre part n’eet 
pour l'instant qu'un projet.

Dans notre dernier Réveil, il a été im­
primé que toute la correspondance devait 
être adressée au camarade Martel, secré­
taire général, 5, rue de Poiliêrea ; c'est S, 
rue de Poitiers, Paris (7e), qu'il faut lire.

rons déjà dit.
lent l’avait demandée

oulons pas faire ’cî de poli- 
nous sommes obligés de

Nous ne 
tique, ma 
constater que le retour au scrutin d’ar­
rondissement, n'eat peut-être pas étran­
ger au rétablissement des tribunaux et 
prisons supprimés en 1926 ; ce qui est 
absolument contraire à 1* intérêt supé­
rieur du pays.

Gomme c 
re une fois avec une 
pénitentiaire en persp

Le secrétaire général. Y 
MARTEL

Répons*».  — Les tout-chef s 
établissements pénitentiaires 
aucune retenue pour pension 
temcnt en attendant que lr 
par l'article 09 de la loi du 
soit interrenu. Le projet de décret en quct- 
tion est soumis pour avis à M le ministre 

I des Financer.

« Officiel n du 13 mars 1929
1665. — M. Sevestre demande à M. le 

ministre de la Justice : Ie Pourquoi au­
cune retenue pour la retraite n'a été pré­
levée sur le traitement de*  anciens con­
tremaîtres des écoles de réforme, qui. de­
puis le !• janvier 1928, sont devenus sous, 
chefs d'ateliers ; 2® Quel est le règlement 
administratif régissant ces anciens contre, 
maltrm. (Que/fion du 29 novembre 19»).

d'ateliers des 
ne subissent 
sur leur trai- 
décret prévu 
U avril 1924

tant par suite de la mise 
pénitentiai*  

rod action du travail qui 
re organisé par la concen­

tration des détenus, on va recréer, mul­
tiplier les dépense*  de réinstallation, 
réfection des immeubles, achat de mobi­
lier, sar celui qui existait a disparu et 
il était dans un état tel que l'on ne sau­
tait envisager la possibilité d’une nou­
velle utilisation.

Si le Parlement adoptait la réouvertu­
re d’un nombre de prisons même limi­
té il faudrait dépenser Inutilement des 
millions que l’on pourrait employer 
plus avantageusement en accordant 
quelques améliorations au personnel e.t 
en apportant un meilleur aménagement 
aux établissements existants qui restent 
en nombre suffisant.

Allons-nous donc revenir aux prisons 
Sans prisonniers ? Il y aura cependant 
un personnel à rétribuer, les uns n'au­
ront personne à garder, l’an monter et 
le médecin seront pavés pour visiter ou 
« i _-î • i léter.

En parlant ici de nos établissements 
pénitentiaires nous ne voulons pas nous 
immiscer dans la réforme judiciaire qui 
ne nous intéresserait pas si elle ne de­
vait avoir des répercussions dans l’ad- 
mini’tration pénitentiaire. Nous tenons 
donc à déclarer que le nombre de tri­
bunaux rétablis ne saurait entraîner te 
rétablissement d’un même nombre de 
prisons, f

Il suffirait pour cela que les tribu-1

Le Conseil d'administration a fixé le 
Congrès pour fin luin, tous renseignements 
utiles seront Insérés au prochain Réveil 
et adressés aux sections par circulaire, 
mais, d'ores et déjà, toutes dispositions 
peuvent être prises par les bureaux de tes­
tions pour la désignation du délégué ti­
tulaire et du suppléant.

LE CONSEIL.

Ordre du Jour
Le Conseil ému des suites que peut 

entraîner la discussion qui a lieu actuel­
lement à la Chambre des Députés, sur 
la réforme judiciaire.

Après examen, demande qu'il ne soit 
pas porté atteinte à la réforme péniten­
tiaire telle qu'elle a été effectuée par le 
décret du 6 septembre 1926.

Considérant que le. rétablissement des 
prisons supprimées (dont l'inutilité 
n'est plus à démontrer). serait surtout 
onéreux pour l'Etat et les Départements, 
en dépenses courantes et dont le coût 
de réinstallation ne serait pas inférieur 
à dix millions.

Considérant d'autre part, que ces éta­
blissements étaient tout simplement des 
coupe-gorge pour le personnel, lors­
que par hasard il s'y trouvait des déte­
nus dangereux.

Proteste énergiquement contre la réou­
verture des prisons ou se trouvaient de 
nombreux agents licenciés ou mis à la 
retraite d'office par suite de la réforme 
de 1926.

Demande instamment que la discus­
sion actuelle sur les services judiciai­
res n'ait aucun effet sur la réforme pé­
nitentiaire effectuée.

Pour le Conseil d'administration et 
par ordre

lence nous voici enco- 
ouvelle réforme 
lective qui va 

anéantir celle qui avait ôté accomplie en 
H926.

La réforme pénitentiaire avait fait 
beaucoup'de victimes et elles étaient 
d’autant plus nombreuses qu’elle avait 
été faite trop brusquement et trop rapi­
dement, nous 1 
. Notre group

depuis longtemps cette réforme et tout 
en déplorant le triste sort qui était fait à 
nos nombreux camarades, nous l’avions 
approuvée parce qu’elle répondait non 
seulement aux désirs du personnel, mais 
t’était aussi l’intérêt du pays et du Tré­
sor.

Le personnel avait vu avec la concen­
tration des prisonniers accroître sa sé­
curité par l’affectation d une partie du 
personnel des prisons supprimées aux 
établissements restants et les dangers 
qui menaçaient nos camarades isolés ou 
en nombre insufficant avaient presque 
disparu ; cela permettait en outre d’ac­
corder à ces mêmes agents le repos et 
les congés qui leurs sont dus.

On ne pouvait plus dire qu’il y avait 
des prisons sans prisonniers et où 1<*  
ionenonnaires quij éteien£enjjeryice 

'avaient d’autres ressources que celte 
d'aller à la pêche pour ?e distraire ï 
nous n’entendions plus les sarcasmes 
dont nous étions l’objet avant cette ré­
forme et qui nous venaient le plus sou­
vent des parlementaires qui proposent 
Aujourd'hui la réouverture de prisons 
aussi inutiles que superflues.

Et lorsque nous demandions une amé­
lioration quelconque à notre triste sort, 
bn nous répondait que nous n’avions 
rien à faire et que nous étions assez 
payés ; pour justifier ces réponses on 
cite à l’appui des établissements ou en 
effet il n’y a presque jamais de déte­
nus ; c’est pourquoi nous avions deman­
dé la suppression de toutes ces prisons 
et que la réforme avait été malgré ses 
défauts, bien accueillie par le person­
nel.

Que sont donc ces prisons supprimées 
dont on envisage la remise en service ? 
Nous disons tout d’abord que la plupart 
Bnnt de véritables coupe-gorge pour 
le personnel, des pigeonniers d’où l’on 
peut s’évader avec une facilité remar*  
quable. Ce sont des immeubles mal­
sains n’ayant jamais été construits pour 
y garder des détenus, dans un état de 
vétuste lamcntabte ou il faudra effec­
tuer des dépenses considérables pour 
permettre d’y loger à nouveau person­
nel et pensionnaires.

Au moment où la réforme do 1026 al­
lait enfin faire apparaître des écono­
mies certaines. ' 
ên régie des établissement 
tes, que la n 
avait pu y ê(r

•

Ci-après le texte d’un ordre du jour 
adopté par le Conseil d’Administration 
transmis à M. le Garde des Sceaux, à 
M. le directeur général et à la presse.

Paris, le 21 février 1929.
Le Conseil d'administration du Syndi­
cat national du Personnel pénitentiaire, 
réunit au siège social. 5 rue de Poitiers 
à Paris, a adopté Vordre du jour sui­
vant :

-------- ■
ERRATA

naux rétablis n’aient à juger que les 
affaires correctionnelles libres, c'est-à- 
dire, ne donnant pas lieu à détention 
préventive ; lorsqu'il y aurait arresta­
tion et instruction ces affaires seraient 
confiées à un juge du lieu ou se trouve 
la prison 
invités à 
prison ou transférés par tes soins de la 
gendarmerie comme cela s’est toujours 
fait ; ainsi, en rétablissant les tribu­
naux on laisserait la réforme péniten­
tiaire telle qu’elle a été effectuée en 
1926.

Nous déclarons en outre que si on ré­
tablit ces prisons malgré nos protesta­
tions et cela contre l’intérêt de l’Admi­
nistration et du pays, nous redoublerons 
nos efforts pour demander à ce que les 
fonctionnaires qui y seront affectés 
soient payés comme ils doivent l’être ; 
nous n'accepterons plus que l'on nous 
dise que certains n’ont rien à faire, nous 
revendiquerons le traitement et la pla­
ce qu’ils doivent occuper normalement 
dans la hiérarchie administrative, sans 
que l’on ait à tenir compte de l’insuffi­
sance de leur tâche que l’on ne saurait 
leur imputer.

Nous espérons que grâce aux efforts 
du syndical conjugués avec ceux de no­
tre Administration nous aboutirons au 
maintien de la situation actuelle.

Ajoutons que des démarches sont ac­
tuellement en cours afin de conserver le 
statu quo ou tout au moins de chercher 
à faire limiter la réouverture des prisons 
au plus petit nombre possible.

Perdu dans une maison de province à 
quelques centaines de lieues de la capi­
tale, je n'ai pas l’avantage de connaî­
tre te camarade Gaston, auteur du petit 
entrefilet traitant des possibilités d’a­
vancement qui nous sont réservées et 
paru en deuxième page du dernier Ré­
veil. Qu’il veuille bien trouver ici mes 
remerciements et tes quelques réflexions 
que m'a suggérées le mal dont souffre 
notre corporation et qu’il a eu le coura­
ge de dévoiler par écrit.

11 est exact, chers camarades, qu’à 
vous comme à moi, lorsque nous som 
mes entrés dans l’Administration, 
« l’employé » voire même le directeur, 
chargé d'examiner vos aptitudes ce 
jour là, n’a pas oublié de nous faire mi­
roiter un avancement superbe. Tout 
nous a été promis. Avec un peu de sou­
plesse, deux sous d’idée et la volonté 
d’arriver nous sommes sortis de là, pé­
nitentiaires affranchis et supérieurs !

Vous vous rappelez, n’est-ce pas ? 
c’est le jour où vous n’osiez même pas, 
entre votre dictée ébréchée et vos pro­
blèmes boiteux craquer une allumette 
pour raviver la cigarettes éteinte — tel­
lement il parlait des beautés de notre 
Administration — de votre examina­
teur du moment. Des galons blancs de 
brigadier au bout de cinq ans de servi­
ces et un petit examen à la papal — 
pigez-moi ça le dernier.

Des baguettes de commis dans une 
Eetite prison fleurie où vous attendriez 
ien douillettement le képi de chef an 

bout de 10 ans !
Et de la considération oh ! vous le 

seriez considéré î FT puts; qui ?itt. en 
travaillant tant soit peu, l’accès aux 
grands postes par le marche pied de 
commis 1 Enfin d’un seul coup d’un 
seul, te sommet de l’obélisque... on vous 
faisait beau comme un astre... Des étoi­
les... Toutes ces belles promesses étaient 
ma foi fort respectables et surtout de 
bonne mise vu tes circonstances, et pour 
ma part je regrette qu’elles soient deve­
nues par H suite menteuses, trompeu­
ses !

Quel bonheur en effet, trop grand 
peut-être, pour te pauvre personnel du 
bas de l’échelte si un jour elles étaient 
devenues réalité. Trop tôt... le temps 
est passé de res miracles-là I!

Que diraient, que disent du moins tes 
prometteurs du njvnent devant la si­
tuation actielte qui a démontré h ridi­
cule de leurs enenuragements d'après- 
guerre ! Cn*,-  il on est qui pensent à ces 
promesses, faites bénévolement, mais 
faites tout «le même sou» le couvert cf- 
ficiel. Ils mit maintenant sous leurs or­
dres de ces jeunes candidats qui ont 
grandi, auxquels ils tenaient, voici quel­
ques années ces propos à l'aide desquels 
ils les ont endormis ! Ils ont sous leur 
coupe de ces candidats qui, confiants 
en leurs belles promesses, ont travaillé, 
bûché, pour arriver à sortir du rang — 
j’en suis un de ceux-là — et qui comme 
débouchés n’ont devant eux que des 
portes fermées, bloquées par des recrues 
devant lesquelles l’Administration supé­
rieure n'oppose peut-être pas assez sou­
vent les éléments forgés par elle, dans 
son sein, et qui constituent pour elle une 
pépinière dévouée sur laquelle elle sait 
qu elle peut compter.

Ce noyau, franchement pénitentiaire, 
qui est entré chez elle délibéremment, 
parce qu’il voulait y venir, parce qu’é­
tant au régiment il avait un penchani 
pour ce métier-là ! Ces éléments qui 
n’ont pas trouvé dans la boîte aux let­
tres do leur concierge en mémo temps 
que leur nomination de surveillant sta­
giaire une affectation au contrôle de la 
fabrication des allumettes sans soufre 
du Haut-Oubanguy ou à celle des tabacs 
sans fumée du .Maroc défriché, où sont- 
ils relégués ? que fait-on pour eux ? qui 
pense à eux ? L’Administration ? Les 
syndicats ? — Vous voulez rire.

Ils sont là,devenus par te temps quan­
tité négligeable — souvent nécessaire 
par exempte — Pourquoi ? parce qu’on 
ne leur ouvre pas la porte I Parce qui, il 
faut bien te dire aussi depuis le temps 
qu’on n'en parle pas, il existe à Pans, 
à Haguenau. h Marseille, à Fresnes des 
camarades qui involontairement d’ail­
leurs, nous forment les portes à nous 
autres qui voulons démarrer.

L'Administration ne nomme pas ces 
candidate reçus voici 9 ans à l’examen 
de commis I II semble qu'ils seraient 
de trop dans un personnel supérieur.

Et pourtant ils sont pénitentiaires 
ceux-là. Pourquoi s’obsüne-t-on à les 

Cette question est celle qui intéresse 
le plus vivement tous tes camarades, et 
c’est si vrai que plusieurs d entre eux 
se sont décidés à nous faire connaître 
leur sentiment par la voie du Réveil, et 
je les en félicite.

Il y a un mécontentement général en 
ce qui concerne l’insuffisance des trai­
tements. même légèrement améliorés 
par la Commission plénière Martin.

Ce mécontentement et ces protesta­
tions que de nombreux camarades nous 
ont fait connaître également par lettre 
sont des plus justifiés, tant par l’insuf­
fisance des traitements alloués à tout le 
personnel que par la non-application 
des décisions de la Commission Martin.

Les décrets fixant les nouveaux traite­
ments et échelles n’ont pas respecté les 
décisions prises en ce qui concerne les 
surveillants commis-greffiers venant du 
cadre et surveillante-chefs, pour qui on 
a créé une classe qui n’avait pas été pré­
vue et qui n’existait pas.

Nous veillerons pourtant à ce que tes 
futurs gradés n'aient pas à souffrir 
d'une mauvaise interprétation des déci­
sions de la Commission Martin, et en 
ce qui concerne les surveillants-chefs, 
ils peuvent acquérir une classe sur pla­
ce ; nous expliquerons cela dans un pro­
chain article.

En ce qui concerne les surveillants, 
qu’a fait la Commission Martin ? Elle 
leur a octroyé les mêmes traitements 
3u’aux gardiens des ménageries. Loin 

e nous la pensée de vouloir diminuer 
leur valeur professionnelle et de crôire 
qu’ils sont trop payés ; mais il nous 
semble tout de même que la tâche d'un 
surveillant d'établissement pénitentiaire 
a une autre valeur et qu’il joue un rôle

Nous ne gardons des fauves ; ce 
sont des hommes, qui pensent, réfléchis­
sent et apprécient les gestes et la tenue 
de ceux qui ont la pénible et délicate 
mission de tes surveiller et de leur faire 
exécuter les peines qui leur sont infli­
gées. Ces surveillante ont en même 
temps un rôle d’éducation et de mora­
lisation à remplir auprès de ceux dont 
ils ont la garde, c’est ce qui les diffé­
rencie sensiblement d’autres fonction­
naires auxquels ils ne sauraient être as­
similés.

Et les surveillants et surveillantes de 
nos colonies pénitentiaires, n’ont-ils pas 
une véritable éducation à faire aux jeu­
nes gens, jeunes filles et enfants qui 
leur sont confiés? N’est-ce pas là une 
noble tâche qui mérite d’être rétribuée 
convenablement ?

Nous ne nous étendrons pas plus lon- 
8,’uement sur la portée de notre mission, 
es quelques arguments cités — il y en 

a d'autres — suffisent pour justifier un 
meilleur classement du personnel péni­
tentiaire avec l'attribution de traite­
ments permettant de faire un bon re­
crutement et en même temps d’encoura­
ger le personnel à accomplir sa tâche 
avec zèle et sans défaillance.

Le Gouvernement a proposé un crédit 
de 500 millions pour le relèvement de 
nos traitements en 1929 ; nous veille­
rons à ce que notre part ne soit pas in­
férieure à celle qui sera accordée aux 
autres catégories de fonctionnaires, et 
même à obtenir le reclassement auquel 
nous avons droit.

Des démarches seront faites auprès 
des pouvoirs compétents en temps op­
portun, rien ne sera négligé pour arri­
ver à faire améliorer notre situation.

Au cours de ces nouvelles tractations 
au sujet des traitements, nous tenterons 
de faire disparaître tes lacunes sérieuses 
qui existent dans les échelles actuelles 
par application des derniers décrets.

Nous espérons que le concours le plus 
complet qui nous a été promis par M. 
le Chef au Personnel nous permettra 
d’aboutir à des résultats satisfaisante.

MARTEL.

laisser végéter alors que derrière enx 
grouillent des camarades impatients de 
les voir monter. Scandale inoui et sans 
précédent nulle part si l’on considère 
qu’à côte d'eux des candidats militai­
res ayant subi l’examen militaire en 
même temps qu'eux ont passé le leur 
place Beauveau, sont actuellement chefs 
de service ! C’en est un autre si l’on jette 
un coup d’œil sur l’avancement réser­
vé aux agents des autres Administra­
tions et que l’on s'aperçoive que dans 
aucune d’entre elles des candidats aient 
atetndu neuf ans un avancement au­
quel ils avaient droit do par un con­
cours régulier 1 Un troisième si l’on 
pense qu'après une bonne sauce à l’en­
dormi on récompensera ces camarades- 
là (en admettant qu’ils soient un jour 
nommés) en les faisant obliagtoirement 
attendre au moins cinq ans; un poste 
de chef de service. Comme si après leur 
concours de 3 Jours et demi au Minis­
tère de la Justice ils n’étaient pas plua 
qualifiés pour remplir leur emploi que 
n'importe quel pékin du dehors qui 
vient chez nous parce qu’il n’a pas eu 
de bureau de tabac !

Mais là-dessus, un mot à notre syndi­
cat. J’estime en effet qu’il n’a pas fait 
tout son devoir à ce sujet et au nom des 
camarades qui comme moi travaillent 
depuis plusieurs années et attendent de 
nouveaux examens, je demande à ce 
qu’une déni arche, série use soit faite au­
près do M. le Garde des Sceaux afin 
que nous sachions s’il nous est encore 
permis d'espérer ou si nous devons 
anpus frapper continuer notre petit 

ômme dé chemin.
Il faut que, conformément à l’esprit 

du rapport d’un de nos Inspecteurs gé­
néraux, que le camarade Gaston a cite 
dans le dernier Réveil, la carrière en­
tière soit ouverte à tout membre du per­
sonnel désireux d'arriver. 11 faut que 
l’accès aux grades supérieurs soit per­
mis à nous tous. Prenons-y garde mes 
amis car on est en train, en so retran­
chant derrière l’esprit des dernières cir­
culaires relatives aux militaires,de nous 
fermer la porte une fois pour toutes. On 
a déjà commencé à grignoter de nos 
avantages lors dos dernières réformes. 
Attention. Ne nous laissons par manger 
tout crus par des esprits arrivistes qui 
savent parfois suggérer trop aisément 
â l’administration un esprit réformiste 
qui, sous couvert de générosité et de 
réalisme corporatif ne bénéficie qu’à 
ses promoteurs.

Il faut que l’Administration nous dé­
bloque ; il faut que tout agent qui a te 
ferme désir d’arriver, soit récompensé, 
c’est dans ce sens que doit agir notre 
Conseil d’Adminislration.

Celui d’entre nous qui a travaillé pen­
dant 3 ans, 5 ans, 10 ans, s’il n'obtient 
pas. de par le manque de débouchés 1e 
poste auquel lui donnent droit ses bons 
services et ses capacités devient fatale­
ment un homme buté, aigri. Agent dé­
couragé il no donnera à l’Administra­
tion qu’une faible partie de lui-même 
mais ne lui consentira pas le sacrifice 
désintéressé qu'elle serait en droit d'at­
tendre de lui si elle-même avait voulu 
en son temps lui faire son droit.

Je ne citerai à l’appui de ce que j'jv- 
vance que les cas de surveillants-chefs 
récemment mis à la retraite et dont la 
rancœur résidait dans le fait que mal­
gré leur carrière honnête et leurs 25 ans 
de travail et de dévouement l’Adminis- 
tration ne leur avait pus donné la possi­
bilité de franchir le mur de granit qui 
sépare les deux personnels.

Qu’on l'abatte cette cloison. Qu’une 
proportion plus juste et plus encoura- 
Seante surtout soit accordée aux candi- 

ats du personnel de surveillance. Il ne 
faut pas avoir honte d’en parler. Si ce 
n’est pas pour nous ce sera pour nos 
fils.Que l’homme qui veut s’élever puis­
se s’élever. Qu’on en prenne un peu 
plus de ces employés dans le panier des 
agente au lieu de laisser tomber ceux 
d’entre eux qui sont aptes à remplir 
des fonctions plus élevées et ce jonr-là 
vous m’entendez bien, vous n’aurez plus 
dans nos centrales de contrôleurs qui 
lorsque les directeurs sont absents font 
charger à la baïonnette les rate dans 
des murs de ronde I

X... qui veut percer.-,
------------------------ -
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DÉLÉGATION COMPARAISON
— • • --

M. le Chef du personnel a reçu le 
6 mars courant, une délégation du syn­
dicat qui avait à lui soumettre un cer­
tain nombre de questions.

La première discutée fut celle du paie­
ment des rappels de traitement dus au

•yj

Cyés dans certains établissements, no- 
nment Abbeville, Mende, Mulhouse, 

Troyes, etc... Mz le chef du Pertonr.ai 
déclara que ce retard était imputable 
bux préfectures, car toutes les déléga­
tions de fonds avaient été faites en 
temps utile, et demanda de lui faire 
connaître tous les établissements qui 
n’auraient pas encore perçus ces rap­
pels.

L’indemnité de nuit fut réclamée à 
nouveau, mais la réponse faite après 
discussion nous laisse peu d’espoir de la 
voir incorporée dans le budget. Elle se­
ra reprise. Par contre l'indemnité de 
chaussures de 150 francs, attribuée à 
tous les fonctionnaires du service actif, 
parait être en bonne voie pour le budget 
de 1030. M. le chef du Personnel promit 
de faire le nécessaire afin d'assurer le 
succès de cette modeste revendication.

La réouverture des prisons fut discu­
tée également ; le syndicat demandant 
le maintien de la réforme de 1926 ou tout 
au moins que le nombre en soit limité 
aux établissements remplissant toutes 
les conditions de sécurité et d'hygiène 
indispensables au personnel et aux dé­
tenus. ce petit nombre permettant mal­
gré tout le reclassement des chefs en­
core en surnombre. M. le Chef du Per­
sonnel ne put donner aucune précision, 
mais fit connaître à la délégation que 
l’administration était hostile au réta­
blissement des prisons supprimées, 
mais qu’il y avait iteu de croire à la 
réouverture d’un certain nombre.

La Délégation demanda que les sur­
veillantes licenciées par la réforme de 
1926. puissent, en reprenant leur servi­
ce dans un nouvel établissement, effec­
tuer des versement’ rétroactifs pour 
leur retraite nendant le temns qu’elles 
ont été placées hors cadre.Cette question 
a particulièrement retenu l’attention de 
M. le Chef du Personnel qui répondit 
Îu’il tenterait de la faire <olutionner 

ans le sens le plus favorable et a de­
mandé de lui fournir une note à ce su­
jet.

Une discussion eut beu également au 
sujet du personnel technique des Colo­
nies pénitentiaires, il fut demandé la 
réduction de ce cadre au strict mini­
mum et son remnlacement nar de? 
agents du personnel de surveillance. M 
le Chef fit connaître que seuls appar­
tiendraient au personnel technique des 
personne? qualifiée? et qu'en effet un 
certain nombre disparaîtrait par extinc­
tion et serait remplacé par des agents

La situation faite è no? camarades du 
personnel d» surveillance, reçu? com­
mis depuis plus de huit an? et qui at­
tendent un tour d» promotion qui ne 
vient lamais. fut évoquée e( la déléga­
tion demanda leur nomination au phi? 
tôt. M 1? Chef du Personnel répondit 
mie <*es  emnlnis étant réservés aux can­
didats militaire? dans la proportion de 
quatre sur cinq' il ne pouvait les nom­
mer pour refie raison et fit connaître 
qu’il venait d'en nommer un et nu’an 
mois de Juillet il nourrat*  p*iif-Mre  pro­
céder h la nomination de un ou deux 
Voilh nui ?«♦ rassurant nmir le dernier

La délégation demanda aussi pour 
quitte raison dp? rarnsredes promus sur- 
vp:llAnts-commis-frrefficr? de 2*  classe 
pendant l’année inoq nnt remis A la 
3*  rte???. M le r^ef du r»or«nnnpl dé­
clara qu’en effet sept d’entre eux 
avaient été promu? Ii Ir ? clause mai? 
que par application des décrets fixant 
1p? nouveaux traitement» et avant effet 
au premier janvier 1P2A.il? ne pouvaient 
Aire promu? ou’A la 3*  cla??e. La déléga­
tion fit des réserve? sur cette façon de 
voir en déclarant que la question se­
rait renrtee s’il v avait lieu

L’indemnité pour charge? de famille 
de? mois de novembre et décembre IP2A. 
n’avant pas été pavée dans tous les éta­
blissements. la délégation demanda que 
ce paiement fut effectué au plus tôt. M 
le Chef du Personnel répondit que les 
crédits nécessaires étaient demandés -et 
compris dans le collectif en discussion 
à la Chambra et que ce paiement était 
subordonné au vote de ces crédits par 
le Parlement. Il en est de même pour 
les rappels des services militaires dus 
aux Alsaciens-Lorrains qui sont tombés 
en exercice clos ; ils ne pourront être 
payés qu après le vote des crédits de­
mandés et votés au cours de l’année.

Une requête spéciale fut faite en fa­
veur des retraités, pour demander qu’il? 
soient mis en possession de leur titre 
de pension dans le plus bref délai. M. le 
Chef du Personnel dclara qu’en ce qui 
concernait la pénitentiaire tout était ter­
miné et que s’il y avait du retard il 
était imputable au service des Pensions 
au ministère des Finances.

La délégation remercia M, le Chef du 
Personnel de snn bienveillant accueil et 
se retira en lui demandant è nouveau 
de vouloir bien hAter la solution de ces 
modestes revendications.

LA DELEGATION.
 ------
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En physique, lorsque les deux pla­
teaux d’une balance sont d’égale pesan­
teur. cette dernière garde l'horizontale.

En justice, lorsque le même phénomè­
ne M produit, le plateau des humbles 
est délesté au profil des puissants.

Il ne faudrait pas croire que cette 
comparaison est une attaque contre no­
tre très saga magistrature. Non. il n’est 
rien de tout cela, et. à cette occasion, 
je me permets de louer le tact de nos 
magistrats dans diverses affaires fort 
épineuses.

Cette logique comparaison ne se rap­
porte uniquement qu’au personnel ae 
l'administration pénitentiaire (auxiliai­
re® de la justice proprement dite).

A la suite des deux paragraphes qui 
ouvrent cet article, je vais, avec dates 
et détails à l’appui, citer les anomalies 
qui m’ont suggéré ces quelques lignes.

Le 1M septembre 1923, M. Lerible. ex­
directeur de la Mai.’çn centrale de Nî­
mes, était admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. Son traitement était alors 
de 26.000 francs et le logement, c'est-à- 
dire de quoi garder une poire pour la 
soif.

l^e octobre de la môme année, M. 
Taupenot Surveillant seulement) subis­
sait le même sort, mais avec le traite­
ment de 9.500 francs, c'est-à-dire de 
quoi mounr de faim, tout juste.

Le 5 novembre 1927. M. Legal, sur­
veillant A la Maison centrale de Nîmes, 
décédait des suites de maladie contrac­
tée en service, et après quatre longs 
mois de souffrances, c’est-a-dire après 
avoir absorbé tout le patrimoine conju­
gal. tant pour subvenir à ses besoins 
pour son état de santé que pour élever 
ses deux enfants en bas

Or, voici ou la comparaison joue son 
rôle : M. Lerible a vu, quoique le trai­
tement dont il était titulaire à l’époque 
soit augmenté, sa peneion liquidée et ses 
arrérages perçus.

M. Taupenot n'a encore rien perçu, 
maigre toutes les pressantes démarches 
qu'il â pu faire

Quant à Mme Legal, la veuve du sur­
veillant cité plus héut. malgré toute la 
sollicitude de se? voisins, elle est en 
train de mourir de faim, ainsi que ses 
deux enfants.

Pourquoi ?
C’est épouvantable et c’est tout.

G.ASTOU  Joseph. 
Surveillant cemmts-greffier, 
Maison centrale de .Vîmes.

 

LES SACRIFIES DE 4926
La contre-réforme judiciaire, ayant 

triomphe, nous serion? désireux de con­
naître quel sort sera fait à toutes ces 
victimes

!• Aux surveillants chefs, premiers 
surveillante, surveillants, commis-gref­
fiers. mis à la retraite le t*  janvier 1927 
par anticipation sans avoir atteint le 
maximum de l,eur traitement et par ré­
percussion ont eu leur retraite dévalori­
sée de ce fait.

2*  Aux femmes de surveillants-chefs, 
surveillantes de grand et petit effectifs 
qui ont été mises avant l'âge à la re­
traite. et tes autres qui n’ont pu attein­
dre leurs t5 ans de service donnant droit 
à une retraite proportionnelle.

3e Aux surveillants-chefs dont l’avan­
cement n’a pu être donné et dont cer­
tains sont A la veille de leur retraite bien 
que comptant comme minimum, 6 ans 
de service de chef eq 3*  classe. 24 ans de 
service administratif et 47 ans d’âge et 
plus, sans aucun motif disciplinaire.que 
seul te choix ne les a pas favorisés pour 
leur réaffectation : car nous étions loin 
de croire au’un tour d’ordre à l’ancien­
neté n’aurait pas été suivi très rigoureu­
sement par notre ndmini’tration. N’a- 
vons-nous donc pas tous droit à attein­
dre te sommet de notre fonction.

4*  Il v a eu aussi tes situations du Ier 
octobre 192*  au jour de la réaffectation, 
sauf pour quelnues exceptions, ne fau- 
dra-î-il pas qu’on tienne compte de ces 
situations compromises, les uns dis-je 
n’nnt pas eu leur avancement, d'autres 
leur? femme? n’ont pas été renommées 
surveillantes, certaines néanmoins le fu­
rent que plusieurs moi? après et enfin 
je répète aucune mesure n’a été prise 
pour assurer l’avancement. 3*  classe 
à la suppression, 3*  classe aujourd’hui 
p| rela continue.

Poser la question n’est pas la résoudre 
nos situations brimées et sabotées, par 
une réforme trop brutale. fait sans étu­
des ni méthodes, doivent être rétablies 
ou compensées, il faut que le Conseil 
d’administration continue A s’occuper 
de notre malheureux sort, nous lui lan­
çons l’appel de sauvetage.

Rien dire serait laisser notre fonction 
aux ballottements politiques qui passent 
nous ne devons nous laisser jouer plus 
longtemps. Une réforme ne doit pas 
être une comédie. L’action A engager 
est toute désignée, c’est Auprès des par­
lementaires qui ont voté la contre-réfor­
me que nous devons nous rendre et sans 
retard, pour leur exposer nos situations 
que te réforme a compromises.

La réforme n’avant pas été approu­
vée. te Parlement doit nous faire obte­
nir le droit réparation.

Un sacrifié de t926, 
L. G. 

—-------------------------------------------------------
La Section de Freinte fait don à la 

faute de solidarité d'une somme de 
95 fr. 55, provenant de diverses souscrip­
tions ouvertes pour l'organisation d’une 
soirée syndicale.

Elle fil un don analogue à la Caisse de 
secours, pour action syndicale.

Le Conseil remercie 1er camarades de 
cette section pour ces gestes généreux.

RECTIFICATIF
Nous informons no? camarade? que le 

aurvelllant-chef titulaire de la prison de 
Besançon n’est nullement visé par le 
m Peut-on dire » paru dan? le dernier nu­
méro du Réveil, où II était question d’un

* gradé de l'établissement

CONGÉS
En raison demandes de renseigne- 

nents qui sont adressées au Siège so­
cial, le bureau a jugé indispensable d'in­
sérer à nouveau les modalités d'appli­
cation du congé annuel, des petits con­
gés, ainsi que ceux accordés pour mala­
die. Que nos camarades veuillent bien 
s'inspirer du texte ci-dessous extrait du 
réglement du 31 décembre 1927.

Art. 68 — Les fonctionnaires du per­
sonnel administratif bénéficient d’un 
conge annuel de vingt-deux jours. La 
durée de ce congé peut être portée à 
trente jours si les nécessités du service 
le permettent.

Les prolongations de congé accordées 
à la suite d un congé annuel donnent 
lieu, quel qu'en soit le motif, A une re 
tenue sur ie traitement, dans les con­
ditions fixés à l’article 75 du présent 
décret.

Art. 69. — Les agents du personnel 
de surveillance des établissements pé­
nitentiaires et des maisons d'éducation 
surveillée bénéficient d’un congé an­
nuel de vingt-deux jours.

Ce congé est accordé par le directeur 
de l’établissement. Les agents qui ne 
bénéficient pas. au cours d’une année, 
de leur congé annuel ne peuvent pré­
tendre l’année suivante qu’à un congé 
d'une durée maximum d un mois, que 
ce congé soit prit en une fols ou en 
plusieurs fractions.

Les prolongations de congé accordées 
A la suite d’un congé annuel donnent 
lieu, quel qu’en soit le motif, A une re­
tenue sur le traitement, dans les con­
ditions fixées A l’article 75 du présent 
décret.

Art. 70. — Les agents du personnel 
technique bénéficierai d’un congé annuel 
de vingt et un jours.

Ce congé est accordé par le directeur 
de l’établissement. Les agents qui ne 
bénéficient pas. au cours d’une année, 
de leur congé annuel ne peuvent pré­
tendre l’année suivante ou’à un congé 
d'une duré? maximum d’un mois, que 
ee congé soit pris en une fois ou en 
plusieurs portions.

Les prolongations de congé accordées 
à la suite d’un renré annuel donnent 
lieu, auel nu'en soit le motif, A une 
retenue sur te traitement, dans les con­
dition? fixées à l’article. 75 du présent 
décret.

Art. 7t. — Dos congés exceptionnels 
peuvent être accordés aux fonctionnai­
res et agents dans le cas suivant :

!• Un congé de quatre jours est ac­
cordé aux fonctionnaires ou agents qui 
contractent mariage ;

2*  Un congé de trois jours est accordé 
aux fonctionnaires ou agents à l’occa­
sion du décès, soit d’un ascendant, soit 
d’un conjoint, soit d’un enfant, soit du 
beau-père et de la belle-mère, soit enfin 
d’un frère ou d’un? sœur.

La durée du congé sera augmentée : 
d’un jour si le mariage ou les obsèques 
ont lieu dans une ville située à une 
distance supérieure A 100 kilomètres et 
inférieure à 500 kilomètres de la rési­
dence de l'agent ; d? deux jours si cette 
distance est supérieure A 500 kilomè­
tres. Dans les antres cas, les congés que 
sollicitent les agents, à l’exclusion des 
congés accordés pour assister à une réu­
nion corporative, sont déduits du congé 
annuel ou donnent lieu A une retenue 
sur le traitement, dans tes conditions 
fixées A l’article 75 du présent décret.

Art. 72. Les surveillants stagiaires 
ne peuvent bénéficier de congés annuels 
qu’après avoir accompli leur période de 
stage et A la condition que les agents 
titularisés en aient bénéficié. Toutefois, 
après trois mois de présence dans l’éta­
blissement. un congé de huit jours. A va­
loir sur leur congé annuel, peut leur 
être accordé.

Art. 75.— Les fonctionnaires et agente 
bénéficiaires d’un congé pour convenan­
ces personnelles, subissent sur leur Irai- 
tement.pendant les trois premiers mois, 
une retenue de la moitié au moins et des 
deux tiers au plus.

Après trois mois de congé consécutifs 
ou non dans la môme année, l’intégra­
lité du traitement est retenue et 1e temps 
excédant tes trois mois n'est pas compté 
comme service effectif pour la pension 
de retraite.

Art. 76. — En cas d’absence pour 
cause de maladie dûment constatée, te 
fonctionnaire ou l'agent conserve l’inté­
gralité de son traitement pendant un 
temps qui ne peut excéder trois mois. 
Pendant tes trois mois suivants, il peut 
obtenir un congé avec la retenue de la 
moitié au moins et des deux tiers au 
plus du traitement. Après six mois de 
congé consécutifs ou non dans la même 
année, l’intégralité du traitement rete­
nue et le temps excédant tes six mois 
n'est pas compté comme service effec­
tif pour la pension de retraite.

Art. 77. — Il est accordé au personnel 
féminin des établissements péniten­
tiaires des congés de maternité d’une 
durée de deux mois, indépendants des 
congés de maladie dont il peut béné­
ficier. en application de l’article précé­
dent, de telle sorte qu’une dame fonc­
tionnaire. A laquelle un congé de mater­
nité de deux mois est accordé et qui ob- 
tient ultérieurement un congé pour ma­
ladie. conservera l’intégralité de son 
traitement pendant une période de cinq 
mois.

TITRE VII
Mise en disponibilité

Art. 78. — Les fonctionnaires ou 
agente des établissements pénitentiai- «

res peuvent être mis en disponibilité 
sur leur demande motivée.

Art. 79. — La mise en disponibilité 
de ces fonctionnaires ou agents peut» 
en outre, être prononcée d'office :
Ie S’ils sont incapables d assurer leur 

service. L’invalidité doit résulter d'un 
rapport circonstancié et concluant, éta­
bli après examen contradictoire par le 
médecin de l’établissement péniten­
tiaire, un médecin assermenté spécia­
lement désigné par le préfet et un mé­
decin désigné par l’intéressé :

2*  S'ils ont cessé depuis six mois do 
remplir leurs fonctions.

Art. 80. — Dans la position de dispo­
nibilité, les fonctionnaires ou agents 
ne reçoivent aucun traitement et per­
dent leurs droits à l’avancement.

Ils sont réintégrés, sur leur demande, 
dans l emploi qu’ils occupaient, s’ils 
réunissent les conditions d aptitude phy­
sique et morale requises, au fur et A me­
sure des vacances et sous réserve des 
droite conférés aux anciens militaires, 
par les lois des 21 mars 1005 et 17 avril 
1026.

Une nomination sur deux leur est ré- 
servée.

La durée de la disponibilité ne peut 
dépasser trois ans : si. A l’expirai ion de 
ce temps. I? fonctionnaire ou affent n’a 
pas demandé sa réintégration et justi­
fié des conditions exigées pour l’obtenir, 
il est rayé d’office des cadres de l'admi­
nistration.

Art 81. — La mise en disponibilité 
peut être prononcée d’office pat mesure 
disciplinaire A l’égard du fonctionnaire 
ou de Tarent pour réprimer l’infraction 
dont il s’est rendu coupable. Cette sanc­
tion peut être prononcée pour une du­
rée de trois mois au moins et un an au 
©lus.

Le fonctionnaire ou l’agent réintégré 
dans les cadres, après avoir fait l'objet 
de cette sanction, ne neuf. A quelque 
énoau? nue ce soit être affecté dans 
rétablissement nu dans te circonrerin. 
tion pénitentiaire ob •? sont nas*és  le? 
fait» mii nnt motivé la mise en dispo­
nibilité d'office.
-------- ---------------- .

Cotisât on spéciale 
Sous es titre, le camarade Chignon, 

sur les Réveil d’août et de septembre, fit 
appel à tous les membres actifs pour le 
versement d'une cotisation epéoîa'e à la 
Caisse Syndicale, dont le taux fut fixé 
A TROÎS FRANCS.

Bien que ce versement eolt actuellement 
fait par la plunart des sections. II y a en. 
core des retardataires, certains sous-grou- 
nés parafent ne pie avoir entendu cet 
appel, si bien que les tréeoriers de leurs 
sect’ons ne peuvent taire parvenir leurs 
fonds au siège.
------------------------ ----------------------------------  
COTISATION SUPPLÉMENTAIRE

La cotisation supplémentaire de fin 1928 
s'appliquait à la Caisse de Solidarité dont 
les tonds faisa:ent defaut pour soulager 
la misères des veuves de nos camarades 
décèdes.

Un appel pressant fut fait sur le « Ré­
veil o de novembre 1921, S'il fut entendu 
par certaines sections, II en est qui, à ce 
lour, n’ont pas encore fait parvenir leurs 
fonds au camarade Séguin. Certains e-uo- 
groupe n’ont versé que doux francs, d’au­
tres 3 francs : II est réppété Ici que ce ver- 
sement supplémentaire est de QUATRE 
FRANCS, et qu'il est dû par tous les mem­
bres actifs et participants.

Ceux dont le versement fait est lnfé> 
rieur à quatre franss, doivent verser d'ur­
gence le complément.

Pour l’un et l’autre dee deux versements 
ci-dessus, que les retardataires se hâtent, 
il y a urgence en effet, à oe que la si­
tuation financière de 1921 eolt A Jour.

D'autre part, tout retard dans lesdlts 
versements, en cas de malheur, peut faire 
perdre aux ayants-causea, le secours ré­
glementaire.

COMPTE RENDU EPANCIEK
do 3o septembre 1928 au 28 février 1929

70 »

14.71Z 25

 

LE GROUPE PARLEMENTAIRE

30.072 06
7.603 72

Commission de contrôle
La Commission de contrôle, composée 

des camarades Rainon. Lelcu, Sylveste, 
réunie le 12 mars 1929 au domlcile’du ca­
marade Chagnon, trésorier général, après 
vérification da toute la comptabilité en 
général, a reconnu la parfaite régularité. 
Toutes les dépenses sont appuyées par des 
facturée numérotées, d? même que les re­
cettes le sont par des bordereaux de sec­
tions déposées au siège.

Elle a pu constater qu’il exieta.it à cette 
date, savoir :

En banque 
En espèce*

Au total  33.666 68
Cette somme se décompte, savoir : 

Pour le Syndicat  31.522 40 
Pour la Caisse de secours 7.144 28

La Commusiok.

1.384 M 
45A » 
719 20 
50 • 

180 50

4 .100 »
500 •

7.259 35

Caisse syndicale
Recettes

Dépenses
Traitement Richet  
Avance a Richet  
Imprimerie iRéveU Pénitentiaire).. 
Frais de déplacements ei alloca­

tions membres du bureau et du 
Conseil d’administration 

Honoraires A l’avocat  
Loyer, électricité  
Etrennes A !a concierge  
Jotunai officiel  
Imprimerie et achat 2.C00 enve­

loppes 
Tète! des dépenses 

En es Me au 30 septembre X928.... 29.791 18
Recer.es Jusqu A ce Jour  23.5M 45

Total  53.379 « 
Dépenses  14.712
Reste en caisse au 28 février 1929.. 38.666 68

Les trésoriers de sections sont priés de 
bien vouloir vérifier si nous sommes d'ac­
cord sur les sommes versées.

Les bordereaux reçus depuis le 1*  mars 
ne figurent pas sur cet état.

.Plusieurs sectlone n’ayant pas encore 
versé les cotisations supplémentaires de 
3 francs, 11 est de toute urgence de la faire 
parvenir, en vu? du prochain congrès.

J’Invite également tous lee membres par­
ticipante à envoyer leurs cotisations au 
trésorier de la section à laquelle Ils ap­
partiennent, ceci pour la bonne marche de 
lu comptabilité dans lee sections.

Le Trésorier général, 
CHAGNON.

EIUXIEKI l Catut» rnin

Fonievraul: I.9Û5 » 341 • 2.246 3
Strasbourg ...... 32S • 328 »
Emes ............. 137 flû • 137 50
Saint-Lazare ... • 45 • 45 •
Bordeaux ....... 786 50 348 50 1.134 50
Melun ......... . S51 • 189 > 1.ÔW •
Poissv ............ . 180 25 jf»i > 744 25
Montpellier .... 52 50 B 52 50
NtMS ............. 1.510 • 347 • 1.657 •
Dépôt ............. 718 • 718 •
Marseille ......... *68 73 243 » 511 75
Rennes ......... 45 « 300 • W 45
Doullens ......... 285 . w 81 • .366 •
Aniaue ......... 304 • 125 » 429 •
Fresnes ........... 191 • 267 • 458 •
Clairvaux ....... 2.049 ?5 546 » 2.595 75
Pexfto Roquetts. • Â • ’Saint-Martin ... 221 . 93 • 314 •
Rloin ............. 212 » 294 - 506 •
Saint-Hilaire ... 30 • 108 » 138 •
Lyon ............... 737 75 * 757 75
Conciergerie ... 26 25 • 26 25
Loos ................ 1.033 75 • 1.033 75
Caen ........... S • 3?? » 393 ■
San*  ............. 183 50 321 a 504 50
Tonloiisc 7 50 105 > 112 50
Eneehe m ...... 1.184 50 • 1.184 W
Saint-Maurloc .. M7 75 « . 338 75
Transfèrements. 7Î • 514 »
Balle-lsle ......... 120 • tu • 331 •
Algérie (Réveil

Pénitentiaire). 3.253 75 K 3 253 75
Tunisie (Réveil

Pénitentiaire). 500 » » 500 4

Total générai. 18.466 43 5.122 • 23 568 45

Camarades membres actifs et membres 
participants, mettei-vous à Jour tout de 
suite de vos cotieations pour l'année 1929.

LE CONSEIL.
N.B. — Notas bien que tous les verse­

ments doivent être adressés aux trésoriers 
des sections et non directement au siège, 
ainsi que le font certains camarades isolés
----- ----  - -------

COTISATIONS POUR 1929
 

Conformément aux décisions du Congrès 
des 2, 3 et 4 avril 1928, nous Informons les 
bureaux des sectlone et tous nos sociétai­
res que le8 cotisations sont:

Pour le Syndicat : 28 frs, dont 4 frs pour 
la aaisse de la section et 24 frs pour la 
caisse centrale.

Pour la caisse de solidarité : 10 frs.
Les membres participants doivent ver­

ser 14 frs à la caisse syndicale sur les­
quels la section prélève 2 frs pour ses 
frais de correspondance, quant a la coti­
sation pour la caisse de solidarité, ces ca­
marades doivent verser 10 frs comme les 
membres actifs.

Nous avons la joie de porter A te con­
naissance de nos camarades que le jeudi 
7 mars, nos camarades Martel, secré­
taire général et Guyard. secrétaire ad­
joint, furent reçus A la Chambre par M. 
le député Félix Gouin . Nos camarades 
exposèrent le but de leur visite. La for­
mation du groupe parlementaire, M. te 
député écouta très attentivement l'ex­
posé de notre situation, puis, très aima­
blement. répondit au’un groupe parle­
mentaire pour la défense des revendi­
cations pénitentiaires s'imposait et qu’il 
nous était tout acquis pour le constituer ; 
il invita la délégation A lui fournir au 
Elus vite la liste des députés adhérente 

ce groupe ainsi qu’un rapport très 
complet sur nos traitements, nos aspi­
rations et toutes nos principales reven­
dications.

En possession de ces pièces, tous les 
députés adhérents seront convoqués par 
les soins de M. Félix Gouin. Le but de 
cette première réunion, sera l’examen 
de nos revendications, l’élection d’un 

L’adhésion au syndicat est restée fixée 
a deux francs.

La cotisation fédérale Mt supprimée.
Les cotisation? sont exigibles par tri­

mestre et d’avance, mais chaque socié­
taire peut se libérer a son choix, eolt par 
trimestre, soit par semestre, ou même 
pour l’année.

bureau et d'un président qui sera vrai­
semblablement M. Félix Gouin.

Nos camarades se retirèrent, en re­
merciant très sincèrement M. Félix 
Gouin. pour son bon accueil, qui nous 
fut particulirement agréable et pour son 
dévouement A notre cause.

LeB cotisations doivent être adressées 
aux trésoriers du siège, sous bordereaux 
distincts.

Pour le Syndicat, au camarade CHA­
GNON, surveillant, 42, rue do la Santé 
Parh (14").

Pour la Caisse ds Solidarité, au cama­
rade SEGUIN, surveillant aux prisons de 
Fresnes. (Seins),

LE CONSEIL.

Ainsi nous pourrons donc remettre 
nos revensications A M. le Président du 
groupe parlementaire oui interviendra 
après examen du bien-fondé de celles- 
ci et nous aurons certainement le plai­
sir d'en voir solutionner à notre avan­
tage certaines d'entre-elles.

Pour le Conseil d Administration 
LE BUREAU.

 

1P2A.il
exieta.it
Recer.es


LE REVEIL PENITENTIAIRE

Tribune des Retraités
J’ai été infiniment heureux. maie non 

trop surpris de voir accourir en si grand 
nombre nos camarade*  retraités à notre 
belle réunion du 25 février. Leur ardeur 
militante, te feu aacré, quoi ! très nets 
font bien augurer pour La tâche que nous 
aliéné entreprendre et que J’espère noue 
mènerons à bien de concert avec d’autrei 
groupements de retraités En tout cas, 
que loue nos camarade! soient bien assu­
rés que noue ferons tout ce qui est posai- 
bte pour aboutir.

Oui. je Le répète, ils «ont venue nom­
breux cae vieux vétérans dont beaucoup 
sont les fondateur! de La vieille amicale 
du début. Honneur â ceux qui ont tracé 
le premier sillon dans te marécage de la 
pénitentiaire. Leur oorpe a vieilli 'ans 
doute mais leur coeur set auaai vaillant 
qu’au! refole.

Après Ire congratulations d’usage et 
l’évocation d’un paeeé a b ho ré. noua avons 
procédé à l organisatioa de notre section. 
Ce travail a été mené rondement, car noue 
aavons ce que nous nous voûtons. Il reste 
maintenant à «e soumettre au Conseil 
d’administration qui. j’en suis persuadé, 
l’approuvera après quoi noua nous met­
trons à l’œuvre.

Nos sommes très touchés, Richet et mol. 
dre nombreux témoignages d'approbation 
qui nous parviennent des camarades de 
province pour l’initiative que nous avons 
prise. Nous leur adressons nos remercie­
ments bien vifs, ce qui nous autorise à 
leur demander im plus de leurs compli­
menta. des conseils et des suggestions. 
Beaucoup d'entre eux sont qualifiés pour 
en donner. Noua attendons.

PORTE, retraité.

REUNION DES RETRAITES
Pour la première fois, les retraités de 

Par .s et de la région parisienne s< sont 
réun.s au siège social. 5. rue de Poitiers, 
le 28 février, a 20 b. 39.

La salie était comble, plus de 10 cama­
rades avaient répondu à l'appel ; Il y en 
avait de Poirey. de Melun, de Fresnes, 
de tous les coins d< Parie et de banlieue ; 
la température, pourtant «.xcetftve. et ri­
goureuse. n'avait cas refroidi le tempéra­
ment combatif dre anciens qui malgré les 
difficultés rencontrées pour constituer le 
frouœrrent. c'en continuent pu moins 

action.
Un ne voit que barbes grises si blanches 

sur des visages énergiques : tous, en eftst. 
veulent maniiocer à nouveau .eur mécon­
tentement du fait de la a.xuation présente 
et affirmer une fois de plus que de l’orga­
nisation dépend l'avenir

La Présidence en revint au camarade 
Porta, ex-membre du Conseil ♦< promoteur 
de .a réun.nn. U était assiste des cama­
rades Cnamard. ex-prretdeni du groupe­
ment. et Richet, ex sccréte-re généra'

Porte, en termes émus et choisis, re­
mercia tous les camarades d avoir ré­
pondu en «| grand nombre s son appel . 
puis .1 passa la parole au camarade RL 
cliet ; ce de ni 1er. donna connaissance de 
nombreuses lettres d encouragement a la 
constitution d'une section, et d excuses, 
elles émanaient de camarades en retraite 
dans mue es coins de la France,

H expliqua ensuite dans quelle situation 
re trouvent p.aeés des camarades reformé*  
depuis 1926. 1927 et 1928, n ayant pas droit 
aux avances sur pension et n élan: pas en- 
eore en possreKon de leur livre*.  • Noua 
avons parmi noue, dti-H des veuves de 
camarades décédés depuis 192b. qui ne 
touchent pas encore leur pension ; quant 
à la liquidation, depuis vingt mois et plus, 
tes intéressée attendent après : cette si­
tuation a sa répercussion inévitablement 
sur !o révisions et alors que dans les • 
autres administrations, tes retraités bé­
néficient dre 70 0/0. Chez nous, rien ».

De nombreux camarades !ul posent des 
questions sur le système d'application des 
TJ 0 0. sur les indemnités pour charges 
de famille, sur lae bonifications peur fa­
mille nombre use. etc. Richet donne Ire 
renseignement*  demandés.

" En présence de cette situation, dit le 
Président, je pose à rassemblée la question 
suivante : Etes-vous * avis de constituer 
une aection de retraitée 7 » A l’unanimité 
cette consul*  «non est admise. Il cet ensuite 
examiné s'il y rvat' utHIté pour la sec­
tion d avoir au même titre que les sec­
tions de 1- Seine, une représentation au 
Conseil. Roussel notamment demande A 
oe que l’autonomie absolue en fut exami­
née, ne voulant pas gêner l'action du syn­
dicat.

Le Président lui fait observer que la sec­
tion de retraitée en voie de constitution, 
n’interviendrait jamais dans lu partie ac­
tive de la marche du syndical ; puis U 
décore que toutes les décisions prises ce 
soir seront soumises aux délibérations du 
prochain Conseil d'admimstrauon.

« Pour ma part, dit-il. je considère qu'il 
doit y avoir un lien d’attache entre notre 
section et la direction du syndicat ; à ce 
sujet, je voue propose de demander au 
Conseil de bien vouloir admettre notre 
thèse et de modifier i'articte 3 dos statuts 
en ce sens pour le prochain Congrès ». 
Cette proposition mise aux voix est adop­
tée â I unanimité.

« En a’tendant le Congrès, dlu la Prési­
dent, je vous propose de désigner un dé­
légué titulaire et un suppléant pour re­
présenter la section au Conseil». Sont 
élus : Richet, titulaire, et Porte, suppléant.

L assemblée est unanime â émettre le 
vœu suivant :

« En cas d’urgence, la section pourra 
être représentée dans las délégations qui 
se rendront soit auprès du ministre dss 
Finances, soit auprès du ministre de la 
Justice, ou auprès du groupe parlemen­
tai ne. »

Le Président consulte ensuite rassem­
blée ata de voir si elle doit procéder è la 
désignation d’un bureau, if fait remar­
quer A nouveau que cette organisation 
sera soumise au Conseil qui statuera j 
dans ces conditions, A F unanimité il est dé­
cidé de constituer un bureau immédiate­
ment ; sont nommés : Richet, secrétaire ; 
Rontdnn. sccrétairc-ad’olnt, et Capdepomt 
trésorier.

Au nom du Bureau, le secrétai ne n mer­
ci! et déclare que tou< sera tér.té pour 
que U situation actuelle prenne fin au 
plus tôt ; en travaillant pour lr» retraitée, 
dît-il» nous travaillerons pour no» cama­
rades en activité qui demain prendront 
leur retraite.

L'adhésion A une fédération de retrai­
tes est ensuite examinée, mate ne 

î pourra être prise en considération qu’a- 
1 près constitution de la section.

Il est en outre question de la percer»- 
I tion des cotisations. Richet en explique le 
! modo et fournira dans le Réreif tous ren­

seignements aux camarades intéressée.
Pour clore la réunion, Rlcnct donne 

lecture de l'ordre du jour suivant :
ûxdrk mj Joua ,

Considérant que des pensions de restr- 
sion datant de 1926, ne sont nas encore li- 

I quidées ; qu'il en est de même pour les 
pensions de réforme et que les Intéressés 
ne perçoivent aucune avance à valoir sur 
leur pension.

Considérant que tous tes agents du ner- 
sonnet de surveillance de L'Administration 
pénitentiaire, admis d faire valoir leurs 
droits d la retraite depuis vingt mois et 
plus, ne sont pas encore en nosseision de 
leur livret de pension et qu'ils n'ont perçu 
a titre d'avance que des aumônes.

Constatant, par contre, que tous les di­
recteur! de leurs services, retraités au 
cours de l'annee 1928. voient leurs retraites 
liquidées par décret du 23 janvier 1929

Demandent instamment d JW. le ministre 
des Finances, de bien vouloir faire apnor. 
ter par ses services la même diligence dans 
la liquidation de leurs pensions.

Considérant, d’autre part, que tes retrai­
tés des autres administrations bénéficient 
depuis longtemps des majorations dr 70 X, 
en attendant la péréquation intégrale.

Demandent à ce que ce même avantage 
soit accordé de suite d tous les retraités 
du personnel pénitentiaire ; protestent 
contre tous retards apportés d cette me­
sure de justice et (mutent pour que la 
péréquation intégrale soit appliquée à da­
ter du 1" août 1929.

Considérant, en outre, que l’article 63 
de la loi de Finances du 27 décembre 1927, 
fixant pour la liquidation, les plafonds de 
6.000 fr., 12.000 fr., lèse sérieusement les 
intérêts des retraités aes services actifs.

Réclament que ces plafonds ne soient 
pas inférieurs d 8.000 fr., 16.000 fr.

Considérant, enfin, que la dispersion 
dans tous les départements, des retraités 
du syndicat et ee sans organisation est 
une lacune à laquelle U faut remédier.

Estiment d’une extrême urqence de cons­
tituer tout de suite une section syndicale 
de retraitée, ayant son Bureau * Paris, 
avec représentation au Conseil syndical, 
en attendant ! adhésion éventuelle d une 
Fédération de retraités.

Décident que le présent ordre du jour 
sera transmis à V. le Ministre des Finan­
ces et à ta Presse.

L'ordre du jour mis aux voix est adopté 
A runanimhe. aux applaudissements ré­
pétés

La séance est tevée â 20 h. ».
LE BUREAU.

------------------------

Conseil d’Adinhistration 
Le Conseil d'administration s'est réuni 

au siège social. 5. rue de Poitiers, le 5 fé­
vrier i9?J, A 20 h. ». sens U présidence 
du camarade Pény.

Etaient présent» : Rtfollltr, Chagnon, 
Gaillard (F.). Martel. Pény, Godet, Ro- 
geon. Cuuault. Séguin, Granet, Gaillard 
iS.), Lepley. Paron et Viguler.

Malades. * en congé ou de service : 
Guvard. Roumteu, Hérault, Pomaret, De- 
tecôurt. Barraud et Mariotte.

Non excusé : Leroy.
Le secrétaire donne lecture du procès- 

verbaù qui est adopté â l'unanimité
AüKtsioxs. — Le» camarades dont les 

noms suivent sont admis A faira partie du 
fivndicat : Valette, Morel. Deaage. Brun, 
Lebreton. Mme Gallenne. Bousquet, Blan­
din. Mrcsset. Lemer et Baudoin.

Dé'HSsiovs. — Joucquot et Roubeyric, de 
Caen
• CoxFxsPOsTxxci. — Le secrétaire général 
donne connaissance de la correspondance. 
Par télégramme la aection de Fontevrau't 
signale ne pas avoir touché les rappela de 
traitements: repense hii fut faite que par 
pneumatique en date du 31 janvier; le di­
recteur général avait été informé dudit re­
tard.

La section de Marseille fait connaître 
que maintenant qus Mme Olivier est dé­
placée, c’est Mme Falcuccl qirt est pries 
A partie par l'administration locale ; on 
lui Impose joumeHement d’aller en villa, 
chercher de 15 A 20 kilos de pain, qu'elle 
apporte sur son dos ; ayant refusé de faire 
cette corvée, elle fut signalée et menacée 
de sanction Immédiate.

Sur les faite qui se passent â la prison 
des PrésentFnes. te secrétaire général dé­
clare qu’au nom du Conseil II avait de­
mandé qu'une enquête soit faite avant 
mj'une sanction soit prise A l'égard de 
Mme Olivier: de cela on n’a pas tenu 
compte et cette surveillante fut déplacée 
par mesure d’ordre. En présence de ces 
nouvelles brimades, te demande qu’une 
démarche soit faite d’urtfenoe auprès de 
M. te Directeur général. Le Conseil décide 
fiu’elle sera faite te lendemain par Pény. 
Rogeon et P.igollter.

La section de Marsellte demande dans 
quelles conditions peuvent être réintégrés 
DiffonU. Rafaéll et Paradis, de Toulon. Le 
»ecré»a!re sera Informé qu'il doit m con­
former aux statuts, qui précisent que l'ar 
rléré doit être pavé.

Cette même section slgnate que la police 
d’Etat de MarseiUt a élevé une violante 
protestation contre raosimllatten fie no» 
traitements aux leurs ; des affiches furent 
posées sur les édifices municipaux et des 
notes Insérées dana la presse. A cetto cam­
pagne. la section fatt connaître la réponee 
qu’elle fit par vote de presse.

Le Conseille >déclrfo de In prévenir d’ur­
gence de cesser toute polémique et d’infor­
mer le bureau de la Fédération des poli­
ces en le priant de faire une intervention 
Immédiate, afin que cessent ces critiquée 
qui ne peuvent que nuire A nos doux caté­
gories.

Puis lecture est faite d'une copie de de­
mande d’audience de la section de Frei­
nte ; d’une lettre de sympathie adressée 
aux syndicats tunisien et algérien st 
d'une réponse de ee dernier ; d’une lettre 
de M. Hubert Rouget, qui déclare avoir 
praaser.tl M. Tasao et M. ôdln pour la 

! constitution du groupe parlementait» ; une 
! nouvelle demande d'audience sera adres­

sée à M. Hubert-Rouget.
Le secrétaire génêrol fait connaître au 

1 Conseil que te camarade BHqiict donne sa 
; démission de secrétaire adjoint qui est 

acceptée.
Puis lecture est oonnêe de l êtertlon du 

bureau de Bordeaux, élection non oonfor- 
i me aux statuts ; te Conseil, en raison de 

l'accord qui paraît parfait sm pein de cette

section, déc.de d'accepter te vote, mais 
d’informer le secrétaire que te congrès 
pourrait très bien le récuser.

Le secrétaire général déclare que la 
Commission de rédaction a refusé d'insé­
rer au Réveil un article intitulé : « Du 
danger de l’isolement », puis il en donne 
lecture ; le Conseil en adopte l’insertion 
et charge Martel de faire un petit com­
mentaire de mise au point sur la scission 
et sur las traitements.

Compte mxdu ue dClégatioon. — Le se­
crétaire général donne un compte rendu 
de la délégation du 24 janvier dernier ; te 
eor<é de » jours, dit-il, nous fut refusé ; 
pour pouvoir aboutir, il faudrait que tes 
personnels similaires fissent les mêmes dé­
marches : la plupart dea membres du Con­
seil critiquent la façon dont fut prise et 
présentée cette revendication. Martel, no­
tamment. dit que ce n'était pas 30 jours 
qu’U fallait demander, mais 28, en dé­
montrant que le congé de 22 jours avait 
été obtenu en y additionnant 7 jours fé­
riés dont le personnel de surveillance ne 
bénéficiait pas. Aujourd’hui, dit-U. tous tes 
fonctionnaires -»nt 21 jours, plus tes jours 
fériés ; il fallait donc réclamer la bénéfice 
de ces 7 jours fériés qui furent donnée en 
1925, et ainsi l'on pouvait obtenir 28 jours. 
Gaillard reproche A RigoDter de n'avoir 
eu aucun argument A oppoaer A la thèse 
administrative.

Cette requête devra être exposée A nou­
veau.

Pour la remise d une paire <te chaus- 
sons annuellement aux agents, le Direc­
teur général déclara «ra’i! examinerait 
celte requête et verrait le bureau compé­
tent.

Le petit congé de 3 leurs pour naissan­
ce d'enfant fut acoordé ; Martel craint que 
ce soit cette multitude de petite congés qui 
gêne la prolongation du congé annuel de 
30 jours, et Gaillard voudrait que loutre 
•xs questions soient examinées A la Com­
mission exécutive et au Consîil avant 
d'être soumises A l'Admlnirtration cen­
trale.

Pour tes sous-chefs d'atelter, le Direc­
teur général a déclaré que la question 
était pendante au Conseil d'Etat, mais 
qu'eu attendant, ces agents devaient as*  
surer te jour et de nuit la surveillance 
des tuplUes comme antérieurement.

Portes fixes. — Le secrétaire général 
dit que notre rapport sur cette Importante 
question a très jnpresstenné M. le Direc­
teur général , il ignorait complètement que 
des surveillants pouvaient rester des an- 
néf-s et doc années dans des bons postes, 
alors que d’autres passaient toute leur 
carrière dans les ateliers ; il déclara qu’U 
examinerait cette question.

Vacances d emploi. — La délégation si­
gnala oue de nombreuses vacances exis­
taient dans tea cadres, et M. le Directeur 
général dit qu’un fmportant mouvement 
était en cours, cù tous tes postes seraient 
comblés

Pour te paiement des 8 jours de chan­
gement de résidence aux surveillantes, 
femmes de surveillants chefs, il noua /ut 
promis qu'ils seraient payée A celles ê|ui 
continueraient A être surveillantes dans 
leur nouvelle affectation.

TiurTEMEvrs — Maigre notre exposé pré­
cis sur celte question, dit Rlgolller, M. le 
Directeur général ne nous a pas caché 
qu'il Mralt très difficile d» faire revenir 
le ministère, dre Plnançes sur sa décision.

Martel nro'.estè énergiquement du fait 
que te décret fixant nos irallements n’est 
pa» conforme aux décisions de la Commis­
sion plénière ; d’autre part, dit-il. j’avais 
préconisé qu’une audience fût demandée 
A M. Cuvillier, sou s-directeur du budget ; 
le Conseil s'était rangé A mon avis, mais 
rien ne fut fait ; de même que sur ma pro­
position il avait été décidé qu'une deman­
da d'audience serait adressée A M. le mi­
nistre des Finance, or il n'en est rien 
non plus. Rlgolller dit que cette audience 
aurait fait suite à celte qui devait être 
adressée A M. le garde des Sceaux. Quant 
aux échelles de traitements, dit Martel, 
noue devons nous placer sur te même pied 
d’égalité que Ire fonctionnaires des autres 
admintetralions, selon nos catégorie» ; les 
surveillants étant de troisième devraient 
débuter A 9.500 fr. pour atteindre au som­
met le traitement de 14.000 fr. : les pre­
miers surveillants et commls-grcfftere, qui 
sont de deuxième, devraient aller de 14.000 
A 16.000 fr., et les chefs de 16 000 A 18.000 
francs. En tout état de cause, ces der­
niers doivent suivre les traitements dre 
commis, avec lesquels ils étaient assimilés 
antérieurement.

Service nts 8 heures. — Sur cette ques­
tion, insuffisamment connue par nos ca­
marades de province, dit Martel, il fau­
drait faire des articles, afin de leur dé­
montrer de quelle façon ce service est ap­
pliqué dans ire établissements de la Seine.

Pény voudrait qu’un règlement d'admi­
nistration publique fût pns. ainsi on au­
rait un texte sur lequel on pourrait se 
baser.

Le secrétaire général demande s’il ne 
serait pas urgent de demander A l'Admi­
nistration centrale d'incorporer dans son 
prochain budget l'indemnité de nuit et 
l’indemnité de chaussures, rette dernière 
étant de 150 francs.

Le Conseil est d’avte de soumettre d’ur­
gence ces deux revendications.

Le secrétaire général déclare qu'il par­
tira en congé le 1*  mars prochain, mais 
Martel voudrait que te Conseil examine A 
quelle date approximative l'on pourrait 
faire un congrès. Chagnon dit qu’il n'est 
pas possible de faire dre congrt» aussi 
rapprochés ; tous Ire 18 mois peut-être, et 
encore il faut tenir compte de l’état de 
la caisse. Martel dit que le taux de la co­
tisation a été relevé pour pouvoir réunir 
uri congrès lorsqu'il y en avait utilité, 
c'est te cas actuel Godet croit que l’on 
peut fixer approximativement te mois de 
Juin, et te Conseil se rango A est avis.

L'ordre du jour étant épuisé et personne 
ne demandant pli» la parole, la séance ret 
tevée A 24 heures.

OMISSION
• ■ ■

Par suite d une erreur de copte, une 
omission a été commise dans le Réveil de 
février, 3" page. 4e colonne,' procès-verbal 
de la Section de Fresnes.

Après « Applaudissements », il faut lire :
• Gaillard re lève et retrvreie le secré­

taire pour les quelques paroles qu’il vient 
de prononcer. Il assure le nouveau bureau 
qu’il peut compter eur lui pour soutenir 
ce dernier, lorsqu'il te jugera nécessaire, 
et déclare que quoi qu'il advienne, il ne 
quittera jamais le syndicat ou ne manque­
ra A une de ses réunions.

LE BUREAU.

AU SUJET DES EXAMENS
Paris, 1e 11 mers 1929.

Le Garde des Sceaux, ministre de la 
la Justice, â Messieurs les Direc­
teurs d'Ctsblissemcnts et de Cir- 
conscripuon» pénitentiaires.

J’ai l'honneur de vous adresser, ci-join­
te. la liste des açenU. classés par ordre 
de mérite, auxquels le certificat d'aputude 
professionnelle A l'emploi de surveillant 
commis-greffier, surveillante commis-gref­
fier. premier surveillant, première surveil­
lante, maître et maltresse a été délivré A la 
suite des examens auxquels 11 a été pro­
cédé en application des arrêtés dre 28 sep­
tembre et ti décembre 1928.

Je vous prie de vouloir bien en donner 
connaissance par la voie du rapport au 
personnel placé sous vos ordres. Vous leur 
indiquerez, A cette occasion, que sur 153 
candidate qui se sont présentes, 41 seule­
ment ont eié déclarés admissibles et 30 re­
çus définitivement

D'une manière générale te niveau d ins­
truction dre candidate était très faible et 
leur préparation nettement insuffisante.

En conséquence, vous voudrez bien invi­
ter les candidats qui manifesteraient le dé­
sir de prendre part aux prochains exa­
mens. a faire preuve de plus de zele et 
d'application.

Par délégation :
Le Conseiller d Etat, Directeur 

des Affaires criminelles, des Grâ­
ces et de l'Administratlon péni­
tentiaire :

H. MOUTON.
RESULTATS

des examens pour le> emploie de surveillant 
commte-greffier, surveillante commis-gref­
fier, premier surveillant, première surveil­

lante, maître et maîtresse
Par arrêté en date du 28 février 1929. le 

certificat d'aptitude a été délivré aux 
agents ci-dessous classés par ordre de mé­
rite ;

I, — pour l'emploi de commis-greffier
I. — Qormaln (Marc), surveillant à la 

Maison d arrêt de Laon.
2 — Panier (Lnclen), surveillant A la 

Maison d’arrêt d Angers
3. • Bonneau (Albert), surveillant aux 

Prisons de Fresnes.
4. — Le Net Joseph), surveillant à la 

Maison d'arrêt de Caen.
5. — Sablayrolles (Gabriel), surveillant 

A la Prison de la Santé.
6. — Foreste (Alphonse), moniteur â te 

Maison d’Education surveillée de la Petite 
Roquette.

7. — Berbères (Marcel', moniteur A la 
Maison d'éducation surveillée d'Aniana.

8. — Gillet (Théodule), surveillant A 1a 
Maison d’arrêt de Rennes.

9. — Maupomê (Jacques), surveillant A te 
Maison d’arrêt d'Angers.

10. — Rloard (Ren^). moniteur A te Mai­
son d'éducation surveillée d'Aniane.

II. — Nioouteud (Désiré), surveillant A 
te Maison centrale de Polssy.

12. — Maurlzl (Alexis), surveillant A la 
Maison centrale de Loos.

13. — Neel (Marcel), surveillant à te 
Maison centrale de Caen.

Il - Pour l'emploi 
de première surveillants

1. — Joumler (Moïse), surveillant A la 
Maison d'arrêt de Montluçon.

2. — Roux (Emile), surveillant A 1a Pri­
son de te Santé.

3. — Mathieu (Fernand), surveillant aux 
Prisons de Fresnes.

4. — Seveno (Pierre), moniteur à te Mai­
son d'éducation surveillée de te Petite Ro­
quette.

5. — Muté (Juks^ survelltent A te Mai­
son d’arrêt de Cahors.

6. — Ohotard (Gabriel), surveillant aux 
Prison  de Fresnes.*

7. — Brleset (Léon), surveillant A la Mai- ■ 
son centrale do Rennes.

8. — Séblllê (Eugène), surveillant A 1a 
Maison centra) de Rennes.

9. — Rey (Nicolas), moniteur A te Mai­
son d’éducation surveillée d'Eysses.

10. — «lune (Dolphin), surveillant A 1a 
Maison centrale de Clairvaux>

11. _ Pcrnst (Paul), surveillant à te 
Mnlson centrale de Loos.

12. — Jaltedo (Gaston), survelltent A la 
Maison centrale do Nîmes.

III. — Pour l'emploi
de surveillante commis-greffier

Mademoiselle Dlas (Marguerite), moni­
trice aux Prisons de Fresnes.

IV. — Pour l'emplor 
do premières surveillantes

1. — Mlle Duchamp :Marie-Louise), sur­
veillante A te Maison d’arrêt de Nantes.

2. — Mme Rivât (Marguerite), surveil­
lante à te Maison de correction de Lyon.

V. — Pour l’emploi de Maître
Hlllion (Mathurin), moniteur A 1a Mai­

son d’éducation surveillée de Belle-Ile en- 
Mer.

VI, - Pour l'emploi de Maltrreao
Mme Fuzier (Jeanne), monitrice A l’E­

cole de préservation de Clermont.
■ ■■■ ■ -------------------------

Pensions liquidées
Paoll. Surveillant. Services militaires, 2 

ans. 11 mois, 15 Jours. Services civils, » 
ans. 5 mois. Pension avec jouissance du 
ltr août 1928 : 6.336 frs ; relèvement article 
09 j 1.043 ; majoration pour enfants : 633 
tri : relèvement article 69: 104 frs.

Julien. Chef. Services militaires 2 ans, 11 
mois 15 tours. Services ciVite, 25 ans 4 mois 
3 Jours. Pnslon ave jouissance du 1er julb 
lel 1928 ; 6.385 frs ; relèvement article 69 : 
845 frs.

Muguet. Chef. Services militaires. 2 ans, 
11 moi», 15 jours bervicea civils, 25 ans, 3 
mois. 1 jour. Pension avec jouissance du 
1*  mai 192R : 8 8» fr» ; relèvement article 
60 : 7u6 frs ; Indemnité pour charges de 
famille : 806 (rs.

Lambert. Chef. Services militaires, 2 
ans. 11 mois, 15 Jours. Services civils, 24 
ans. 2 mois 21 jours. Pension avec Jouis­
sance du f Juillet 1928 : 6 7» frs ; relè­
vement article 69 : .W frs.

Arzene, Chef, Services militaires, 4 ans, 
Services civile 26 ans, 3 mois, 15 lour». 
Pension avec jouissance du lw juillet 
1928 : 7.506 fr» ; relèvement article 60 : 
657 fr» ; majoration pour enfante ; 750 frs ; 
relèvement article 60: 66 frs.

■CBEgLU1__   -------- -J

mouvement du Personnel
Personnel administratif

Mutations
M Bardon, Directeur A Belle-Ile. passa 

A Cadillac.
M. Fleury, Directeur A Amans, passe A 

Mlb-Ile.
M. Ranty, Econome A Anlane, passe A 

Montpellier.
M. Poirier, Econome A Loos, passe b 

Bordeaux.
M. Allairs, Econome A Cadillac, passe A 

Rennes.
Mlle Colombier, Dame comptable A Dout­

ions. passe a Cadillac.
M. Ohartroule, Instituteur A Ensiaheinii 

Da^se A te Roquotte.
M. Bernerez, instituteur A Saint-H1teire- 

nasse A FontevraulL
Nominations

M Vander-Borg, Sous-Directeur A Frai 
nés. Directeur à Amant.

M. Paguet, Greffier-Comptable au Bu­
reau du Travail, Sous-Directeur à Fresnes.

M. Bataillard, Commis A -Melun, G refie r- 
Coœptable aux Transfèrements.

M. Sleffert, Commis A Hagueneau, Gref­
fier-Comptable a Saint-Martin-de-Ré.

M. Ulpat, Greffier-Comptable A Eysaea^ 
Sous-Directeur A Aniane.

M. Martin. Instituteur A Eysses, Gref­
fier-Comptable sur place.

M Armand, Instituteur a Fonlevraull^ 
Greffier-Comptable a Doullens.

M. Oervonl. Instituteur A Aniane, Eco­
nome A Doullens.

M. Lacabanne, Instituteur A Eysses, 
Econome A Aniane.

M Flandin, Instituteur A Nîmes, Gref­
fier-Comptable A Montpellier.

M Rougier est nomme Instituteur d 
Eysses.

Candidat*  militaires
M Rioochon, Instituteur A SainLHtteirc 
M. Rameau, Commis A Amené.
M. Bouxuereau, Commis A Clalrvaux.
M. Sabianl, Commis a Clalrvaux.

Candidat aivli
M. Nicolle, Commis A Hagueneau.

RBTRAITÉ
M. Naud. Directeur.
PERSONNEL DE SURVEILLANCE

Mutations, Surveillants
Ottawy, de Fresnes passe A Clalrvaux.
Levèque, du Havre passe A Polssy.
Agrafell, de Chalon sur-Saône passe a 

Riom.
Memeton, de Montbrison, pares s Riom. 
Casanova, de Polssy psse a Marseille.
Ducroe, de la Santé passe A Montpellier*  
Oervonl, d’Epinal passe A Nice 
Heuillet, de Belfort passe A Rodez 
Wuillerod, ds Melun passe à Annecy 
Ooolen. de Saint-Quentin passa à Boulo*  

gne-sur-Mer.
Fumeron, de Bordeaux passe A Douai.
Beaudrey. de Belfort passe A Chaumont, 
Bernard, de Dunkerque passe A Douai. 
Castelianl, de Melun posas à Lyon. 
Perret, do Loo» passe A Mouline.
Luplae, de Lille passe A Nantuu.
Le Galonnée, d’Evrcux passe A Rennes.
Courjon, d’Annecy passe A Roanne.. 
Bonnet, de Clalrvaux pares A Vesoul. 
Degellh, de la Roche-sur-Yon passe A 

Bordeaux.
Beaubreull, de la Santé passe A Limoges,
Dubois, de Melun passe A La Roche-sur- 

Yon.
Bâcle, de la Roquette passe A Fresnes. 
Dautriot, de Melun pusse A Fresnes. 
Chenal», de Clalrvaux passe A Fresnes. 
Naslln, de Clairvaux passe A Fresnes. 
Humbert, de te Roquette passe A te 

Santé.
Plxnol, de la Roquette passe au Dépôt 
Siblet. de Clalrvaux passe A Fresnes. 
Calmette, de Poirey passe A te Concier­

gerie.
Pnul, moniteur A Saint-Hilaire passe A 

Aniane.
Stagiaires

A Molun : Muller, Walter, Allard, Plah 
sir, Bon, Bustert, Qrillon, Banoillon, Pe- 
seux, Touraz Cou net,

A Lille : Olivier, Cousin, Bonnet.
Au Havre : Meigné, Verdoie, Amirault, 

Callé.
A 1a Santé : Rollet, Jubolln, Jouaneton, 

Furchard, Lance, Clermonté.
A Caen : Colette, Lamprière, Neau, Fé< 

réole. Quinefoleau, Philippe.
A Clairvaux : Ohretiennot, Bailly, Brê- 

vot. Bursl, Mougln, Noël, Ormancoy.
A Loos : Buchet, Oravs, Buchet (V.), Da> 

bergh. Billaud.
A Poissv : Carminati, Oourivaux, Queme- 

ré. Le Henaff Boulono.
A Arras : Déjardin.
A Beauvais : Devlllers, Debrlé.
A Béthune ; Thoya.
A Chartres : Pauder.
A Chorleviile : Ballandreau.
A Corbsil : Albertini.
A Douai • Denis, Dulour
A Dunkerque ; Dreoq, Macqueron, Mon- 

mer.
A Dijon : Merourl.
A Meaux : Piquemal.
A Provins : Oholot.
A Saint Etienne : Couderc.
A Versaille (A.) : Le Guennec, Bouland, 

Legrand.
A Annecy : Marin.
A Lyon : Dublef.
A Rethel ; Monté.
A Evreux : Sourdais.
A Saint-Quentin : Lefebvre.
A Montbrison : Valelx.
A Belfort : Laurent.
A te Conciergerie : Borlè
A Belle-Ile: Biaise.
A te Roquette : Porreau, Ruhlmann, 

Lougy.
A Saint-Hilaire : François. 

------------------------- ----------------------------------

Tribune des Sections
FRESNES

membres ds la section de Frren*s  
se sont réunis le 21 janvier 1929, à 20 h. 30, 
sous la présidence du camarade Gêron. as­
siste du bureau.

Lecture est faite du procès-verbal de la' 
dernière séance, qui est adopté à l'unani­
mité.

Pomaret, secrétaire, souhaite la bienve­
nue uu camarade Delmas venant du Ha­
vre-

d%25c3%25a9c.de


LE REVEIL PENITENTIAIRE

Ensuite, U fait connaître que la souscrip­
tion ouverte pour venir en aide à notre 
camarade Poumm, à la suite du décès de 
sa fillette, s'élève à la somme de 732 fr. 05 ; 
il fait connaître également que sur cette 
somme, le personnel administratif a versé 
la somme de 124 fr. 05. Au nom du bureau; 
Pomaret remercie le personnel administra­
tif et Je personnel de surveillance pour ce 
t*au  geste de solidarité.

Le camarade Hugues s’étonne qu’ 
lettre de faire-part ne soit pas affichée à 
la porte des bureaux, lorsqu'un fonction*  
naire de l'établiMement a la douleur de 
Siordre un membre de sa famille. Cela se 
ait en général. par les soins de 1* Intéres­

sé. Puis il propose qu'une délégation soit 
désignée pour assister aux obsèques, pro­
position qui est adoptée à i’unanimité et 
qui sera soumise à M. le Directeur.

Au sujet des souscription s, une discus­
sion s’engage, où prennent plus particulié­
rement la parole Clavei. Gaillard. Lavilte 
et Godet. 11 s’agit de savoir s’il appartient 
ou non au bureau du Syndicat u’ouvnr 
une souscription en faveur des pon-syndi- 
qués. Sur la proposition de Gaillard, l'as­
semblée est unanime à reconnaître qu'il 
n’appartient pas au bureau du Syndicat 
d’ouvrir une souscriptions, mais bien aux 
non-syndiqués, et ica assure de son entière 
eolidarité A ce sujet.

Le camarade Godet propose que les sous­
criptions sotent faites au prorata du trai­
tement

Le camarade Vallat, premier surveillant, 
dit qu’à Lyon, la somme à verser était 
fixée à tant, selon qu'il s'agisse d’un en­
fant, de la femme ou du chef de famille.

Le camarade Hérault Z. dit que le dona­
teur doit être fibre de verser ce que bon 
lui semble.

Pomaret e*t  de cet av« et fait remarquer 
que le versement étant facultatif il y a 
beaucoup plus de chance pour que la sous­
cription soit plus fructueuse, ce qui fait 
«lire à Godet que l’on verse selon .es cir­
constances.

La proposition du camarade Godet est 
repoussée, et. sut la proposition du secré­
taire, rassemblée décide de garder le statu 
<QUO.

Pomaret rend compte d’une délégation 
reçue par M. le Directeur, le 1*  janvier 
192» Présentation du nouveau bureau et 
présentation des vœux et souhaite à la 
section syndicale à M. le Directeur. Très 
touché de cette démarche, M. te Directeur 
remercia le bureau en rassurant qu’il était 
partisan d’une bonne collaboration.

Le canMurado Gaillard propose de sérieu­
ses améliorât ions nu service des trois-huit. 
Une discussion s'engage où prennent part 
plusieurs camarades, et plus particulière­
ment Gaillard, Mirouzc, Laville et Rai- 
non. Ce dernier propose un système de dé­
calage des sortie® de 24 heures. Lu dis­
cussion étant cluse sur ce point, la parole 
c®t donnée au camarade Clavei, qui pro­
pose un nouveau service. Mais ce service 
ne retient pas l’attention de rassemblée, 
qui demande de passer au vote.

La proposition Gaillfud, avec celte de 
Rainon, sont acceptées à l’unanimité 
moins une voix. Celte de Clavei est repous­
sée à l’unanimité moins une voix.

Après avoir entendu Iss camarades Mi- 
rouze, Clavei, Gaillard et Vallat, premier 
surveillant, l'assemblée décide de deman­
der la réduction des rondes pendant le ser­
vice de nuit.

Pomaret dit qu'il avait été question 
îd'exempter de service de nuit tes titulai­
res des postes de l'économat, mate sur son 
intervention, ces derniers prendront te ser­
vice de nuit A leur tour.

Le camarade Deval. titulaire à la linge­
rie, demande À prendre la semaine de nuit 
comme ses coFègues. Au nom du bureau, 
Pomaret le félicite pour ce beau geste et 
dit que cet exempte devrait être suivi, te 
cas échéant.

Pomaret dit que d'après M. te Directeur, 
une nouvelle répartition des jardins allait 
être envisagée. Après discussion et sur 
proposition du secrétaire, rassemblée dé­
cide de proposer : 1° <te départager les 
jardins doubles qui environnent les pavil­
lons ; 2" de faire une nouvelle répartition 
an • Mort-Homme ■, en commençant par 
ceux qui n'auraient pas de jardins, ensuite 
par les phi*  charges de famille, jusqu’à 
concurrence.

Pomaret propose que l'Administration 
'dote 1e serv/ce de nuit de trois imperméa- 
b'es, proposition qui est adoptée ù r una­
nimité.

Une délégation de quatre membres, com­
posée de® camarades Pomaret, Guyard, 
Gaillard et Rainon, est désignée pour pré­
senter nos revendications à M. le Direc­
teur.

L'ordre du jour étant épuisé et personne 
ne demandant plus lu parole, la séance est 
Jevec à 23 heures.

Le Burxau.
FONTEVRAULT 

proces-verbal de la séance du 31 janvier 
1929

I.**  agente de la 16- section se sont réu­
nis te 31 janvier, salle de la Mairie, à 
J9 h. lâ, sous la présidence du secrétaire 
Dupy. avec l’ordre du jour suivant :

Question urgente
A 19 h. 15. le secrétaire déclare la séan­

ce ouverte. Soixante-deux camarades sont 
présente. lecture est donnée du dernier 
procès-verbal qui eet adopté à l'unanimi­
té. Le secrétaire donne connaissance de 
la correspondnnce et notamment d’une 
lettre du camarade Richet, faisant con­
naître te motif pour lequel notre dernier 
procès-verbal ne fut pas inséré. Lecture 
yri donnée d’une lettre adressée au cama­
rade Esbelin, provenant de la Fédération 
fier Fonctionnaires, concernant notre in­
demnité de résidence, le secrétaire de la 
Fédération rappelle dans sa lettre qu'il 
est peut-être un peu tard pour intervenir, 
mais que toutefois, il regrette que l'on se 
4oiz séparé d'elle. En un mot, Il est 
décidé qui tous les fonctionnaires habi­
tant Fontevrault tenteraient une démar­
che ensemble pour faire aboutir notre 
juste réclamation. Le camarade secrétaire 
expose le vrai sujet de la réunion, où 
l’honneur du camarade Salmon était en 
jeu. Il s'agit, dit-il, de réfléchir et de ne 
ras mettre un collègue dans la peine et 

ennui «ans aucune preuve. Il regrette 
blncèreinent que par des paroles exagé­
rées, des racontars on ait provoqué une 
exagération chez les personnes civiles du 
«tehons pendant que tout aurait pu s'ar­
ranger entre camarades.

Le camarade Salmon, Invité à s’expli­
quer, fournit quelques explications qui at­
tirent une vive protestation du camarade 
Brana. Celui-ci indique la mauvaise im­
pression que produit parmi nous la pré­
sence du camarade Salmon et demande

sa radiation du syndicat, étant donné te 
mauvais esprit de camaraderie qui régne 
chez lui. •

Le camarade Esbelin, prenant la parole, 
plaide la cause du camarade Salmon, qui, 
dit-il, nous te reconnaissons, est un mau­
vais camarade, mais adjure tes camarades

Après une discussion assez animée soule­
vée à ce sujet, il est entendu que les mem­
bres du Bureau iront en délégation.

Personne ne demandant plus la parole, 
la séance est levée à 22 h. 30.

L audience accordée le lendemain par 
M. le Directeur ne donna aucun résultat.

de s'en tenir à un avertissement sévère, 
maie ne pas aller jusqu’à la radiation.

Le camarade secrétaire se rallie à cette 
manière de voir et regrette que des que*  

| lions qui devraient être discutée*  en réu- 
I nion et entre camarades, soient colportées 

et grossie® démesurément au dehors.
En conséquence, propose d’adrester un 

sévère avertissement au camarade Sal­
mon. et l'invite à changer sa façon d'agir, 
s’il ne veut pas s'exposer à m radiation 
du syndicat.

Peçsnnne ne demandant plus la parole, 
la séance eri levée à 20 h. 45.

Le Bureau.
LYON

Les membre*  de la section -te Lyon, se 
sont réuni*  en assemblée générale te 31 
janvier 1929. à 30 h. 30, salle Etienne-Dol- 
Irt, sous la présidence du camarade Ta- 
gnati, assisté des membres du bureau.

Le secrétaire déclare la séance ouverte.
Lecture est donnée de differentes cor­

respondances.
En ce qui concerne tes échelles de nos 

traitements, un camarade fait remarquer, 
à juste titre, que trois classes seraient suf­
fisantes. Il n'est pas le seul à penser aini, 
c'est l’idée unanime de tous.

D'autre part, étant données tes mêmes 
fonctions exercées, est-il bien logique de 
faire attendre un agent pendant plusieurs 
années pour que son traitement lui ap­
porte une certaine amélioration ? C'est 
une revendication légitime, dont les inté­
ressés attendent on résultat depuis de 
longs mois.

Revendication locale, qui consiste à ce 
que tes médicaments soient relevé® direc­
tement pur te pharmacien d'après l’or­
donnance du médecin ; 2*  en cas d'urgen­
ce et daw certains cas, que le pharmacien 
puisse délivrer à l'intéressé, nanti de l'or­
donnance du médecin, tes médicaments 
prescrits, «ans le visa de M. ('Econome.

Questions diverses qui seront soumises 
à M. le Directeur, ainsi que colle qui inté­
ressent le personnel de la prison de Mont- 
luc.

Personne ne demandant plus la parole, 
la séance est levée à 23 heures.

Le Bureau.
SAINT-HILAIRE

Réunion des 4 et 5 février
LM agents du personnel du groupe de 

lu colonie de Saint-Hilaire se sont réunis 
en séance, sous la présidence du cama­
rade Moreau, assisté des deux trésoriers.

Lui séance est ouverte à 18 heures.
1*  On présente de nouveaux adhérents, 

les camarades Laporte, Aubin, Redeger, 
MuMelli, Luciani. Tous les membres sont 
d'accord à leur adhésion ;

2*  Le trésorier rend compte des dvres 
de comptabilité ;

3e I.e secrétaire demande à tous de l’u­
nion et propose de demander la suppres­
sion des postes fixes, tous les postes doi­
vent être remplacés par trimestre. Nous 
comprenons que les postes du vestiaire et 
du magasin aux vivres ne soient rempla­
cés que chaque année ; le remplaçant de­
venant titulaire du poste, il devrait en­
suite passer à d'autres postes avant d'y 
retourner ;

4° Création d’un poste de commis-gref­
fier. Un surveillant stagiaire étant em­
ployé depuis plusieurs mois aux travaux 
du greffe, nous considérons que te travail 
de deux commis-greffiers existe à Saint- 
Hilaire. Demandons à cc que l'union 
existe au sein du syndical pour que ceUe 
fonction soit classée et rémunérée eonune 
il convient ;

5*  Demandons à ce que la tenue «oit 
touchée dans te semestre où elle est due. 
P usieurs camarades ayant demandé ù ce 
que te bureau sort leur intermédiaire pour 
faire savoir à MM. le Directeur et Surveil­
lant-chef que dans les réunions de 1928, 
pus une insulte n’a été prononcée A leur 
égard.

Demande A ce que tes surveillante du 
sanatorium fassent les tnuisfèr mente des 
pupilles affectés à cet établissement.

Installation de sonnette de l’inflrmerie 
au poste de nuit et des dortoirs au poste 
do nuit.

Pour la correspondance personnelle dos 
agents, qu’dte «oit remise en main pro­
pre ou dans leurs casiers. Leur nom écrit 
sur chaque porte, afin de faciliter te va­
guemestre.

Pour la première demande : suppression 
poste fixe, le aecrétaire demande à ce que 
la décision soit prise par vote secret. Cer­
tains camarades pouvant être gérés dans 
une approbation à main levée. Quinze ca­
marades ont voté. Tous sont jkjuf le sup­
pression. •

I.OS autres demandes ont été admise*  à 
mmn levée et à l'unanimité.

Avant de lever la séance, le secrétaire 
annonce que d’accord avec son bureau, 
les demandes seront présentées à M. le 
SurvelUant chef et ensuite à M. te Direc­
teur.

La séance «o. termine en déplorant te 
manque volontaire de certains a nwieter 
aux réunions et que souvent ce sont ceux- 
ln qui engagent des discussions futiles en 
dehors.

La séance e«t levée à 18 heure*.
Le Burmu.

RENNES
Les camarades de la Maison Centrale et 

Arrêt m sont réunis te 5 février, A 20 h. 15. 
dans leur local habituel, «ou*  la nrési-1 
dënce du ciunarade Gaillard, secrétaire.

Dès l’ouverture de la séance, ter turc fut 
donnée de la correspondance et du procè*-  
verbal de la dernière réunion, qui fut 
adopté san*  observation.

‘ Les camarades BaJuteig et Gallcnne sont 
admis à l'unanimité à faire partie du 
syndicat.

Ix*  camarade Mandon, qui avait égale­
ment demandé à être réadmis, ne fut pas 
accepté.

La camarade Duhreull, secrétaire ad­
jointe, donne sa démission du Bureau, en 
donnant comme excuse la critique de cer­
taines de ses collègues. Malgré l'insistan­
ce des cnninrade« présente, elle maintient 
mi démission. Acceptée.

La camarade Domergue est élue provi­
soirement secrétaire adjointe.

Plusieurs surveillante*  demandent A ce 
qu'une délégation aille trouver M. Je Di­
recteur, pour lui demander s’il ne serait 
pas possible de rétablir le feu dans la 
chambre de garde du quartier cellulaire.

La délégation se retire sans avoir pu 
obtenir satisfaction.

Le Bureau.
NIMIS

La section s’est réunie le 8 février, sous 
la présidence de son secrétaire, assisté de 
Combes et Laquerbe. Biaoconi, membre du 
bureau, do service, est excusé.

Sans observation*  te procès-verbal de la 
précédente séance est adoptée

Lecture est donnée d’une note du cama­
rade Guérini, d’Avignon, sur l’orientation 
syndicale. L’asseinblée en prend acte pour 
le prochain congrès. <

Lecture de plusieurs lettres de*  soue- 
grcupe*,  renouvelant leur confiance au 
bureau sortant, A l’exception toutefois du 
sous-groupe de Privas, où Dignac. surveil­
lant chef, fait connaître par lettre toute 
une série de critique*  contre te bureau, 
notamment sur son action et sur sa façon 
d’opérer; il trouve que le bureau manque 
d'action et qu’il semble s'occuper davan­
tage de Nîmes que de*  sous-groupes. Il 
fait connaître que le repos n’est pas as­
suré Intégralement à Privas ; que ce sont 
tes agents qui se font eux-mêmes Jour con­
ge annuel ; il demande le bénéfice de 
chaussons, etc., etc. En outre, il prétend 
ne pas devoir la cotisation supplémentai­
re, dite spéciale, de 3 fr. pour 1928. en 
s’appuyant sur une lettre qu’il aurait re­
çue du secrétaire général ; il inculpe le 
bureau d'avoir demandé cette cotisation 
à tort. Enfin Dignac invoque son passé et 
se fait un des militants des plus actifs.

Le secrétaire, répondant A ces sugges­
tions, rappelle A l'assemblée ce qui a été 
fait pour Privas, il n'y a encore pas très 
longtemps, au sujet d un agent qui avait 
été supprimé et démontre que, par Miite 
dee interventions renouvelées du Syndi­
cat, le poste du troisième agent y fut main­
tenu.

Ix*  secrétaire s'étonne que Dignac. qui se 
fait un syndicaliste ardent et un chef bien­
veillant, ne trouve pas aujourd'hui te 
moyen, par suite du maintien de ce poste, 
d’assurer le repos A ses agents auquel ils 
ont droit En ce qui concerne les espadril­
les pour 1e service de nuit, le bénéfice en 
a été demandé pour tous les établissements 
par le dernier congrès.

Laquerbe, trésorier, donne lecture d’une 
lettre reçue du secrétoire général qui met 
aussitôt l'a*«emblée  au courant sur 
l'inexactitude do Dignac, où U est dû que 
Dignac devra payer comme tous te verse­
ment demandé pour 1928.

Ensuite, J assemblée entend bon nombre 
de camarades qui s’élèvent hautement con­
tre la lenteur dont fait preuve M. Grazioli. 
confectionnaire, au sujet de l'installation 
d'un appareil aspirateur dans un de ses 
ateliers, où. par suite de la poussière pro­
venant des scierie*,  l'air est irrespirable. 
11 est décidé de soumettre A nouveau ce<te 
Îuestion au Directeur, et si rien n’est fait.

en aviser la Commission de surveillance 
d’hygiène.

Certains camarades voudraient que les 
douze à quinze repos hebdomadaire*  man­
quant ù chacun pour l'année 1928 soient 
rappelés. Le secrétaire fait remarquer que 
ce n'est pas de la faute du Directeur ac­
tuel. Peyre croit qiîé ça serait une ques­
tion à porter devant le Conseil d’Etat au 
cas où pareille situation viendrait à «e re­
nouveler. L*assemblée  est de cet avis pour 
demander que le repos ordonné par la loi 
•oit intégralement assuré, ou à défaut, te 
paiement des journées supplémentaire*  de 
travail. Le secrétaire, confiant er. te Direc­
teur actuel, croit eue désormais te repos 
sera assuré normalement, et même quel­
ques-uns de l'année dernière pourraient 
être rattrapés en 1929.

L’assemblée examine ensuite les postes 
fixes et décide d’en demander la suppres­
sion totale, ou A défaut que tous sans ex­
ception participent au roulement des mau­
vais repas de 9 heures, repas qui non seu­
lement est contraire à la santé par suite 
de l'inopportunité de l’heure, mais occa­
sionne une dépense supplémentaire, gre­
vant ainsi le budget familial.

En fin de séance, mandat est donné au 
bureau de soumettre toutes ces diverses 
revendications, et la réunion prend fin à 
22 h. 45.

Le Bureau.
EN8ISHIIM

Txi section d'Ensuiiemi s'est réunie te 9 
février, dans son local habituel. La séan­
ce est ouverte A 2Û heures. L'appel nominal 
est fait et la lecture du procès-verbal de 
la dernière réunion, qui est adopté.

Le secrétaire donne connaissance de la 
correspondance et déclare que le but prin­
cipal <te la réunion est la désignation des 
CMnaradr*  à élire pour former le bureau 
pour 1W9, étant donné que l'ancien bu­
reau ne se représente plus.

Tous le® camarades présents eetimont 
qu’il n’y a pas lieu de désigner de nou­
veaux candidate, vu que l’ancien bureau 
a toujours donné satisfaction, et msi^ent 
pour que le bureau reste.

Mais le camarade Thte, au nom du bu­
reau. répond qu’il est préférable que Je 
bureau soit formé par d’autres camara­
de*.  pour la bonne marche de la section, 
car il n est pas facile de contenter tout le 
merde.

L'accord ne pouvant *e  faire et l'ancien 
bureau restant sur sa poeition. on décide 
d'examiner le différend à une prochaine 
réunion.

Plusieurs camarades estiment que beau­
coup de camarades manquants pourraient 
assister aux réunions, car ce sont toujours 
te*  mêmes, et sont d'avis, pour remédier 
à cela, d'infliger de*  amendes. Mai*  le ca­
marade This répond ne pas en être parti­
san ; tout bon syndicaliste devrait avoir 
intérêt A assister'aux réunions.

On entend quelques camarades au sujet 
<te la caisse de solidarité ; ils font un pres­
sant appel aux camarades, surtout aux 
jeunes adhérents, pour en faire partie.

Le rappel pour service militaire est de 
nouveau évoqué, ainsi que ceux pour 1927 
et 1928.

Pour la question des logements de ser­
vice, les camarades seraient contente de 
voir notre Conseil faire des démarche*  en 
ce «en*.  Lee po*te*  vacants de premiers 
surveillants, surveillant*,  commis-gref­
fiers et de mirvêillants sont de nouveau 
énumérés, et tes camarades seraient heu­
reux de les voir comblés.

Personne ne demandant plus la parole, 
la séance est levée A 23 h. 30.

1a section s'cet réunie 1e 9 février 1929, 
A 21 heures.

Le Bureau.

Association syndicale et mutuelle 

du personnel 
pénitentiaire de l'Algérie

Association syndicale des Agents 
des services 

pénitentiaires de Tunisie

Gérant : Richft

pe. 
at-

Séanee du 10 mars 1929
Etaient praent*  : les camarade*  Prospé- 

ri, Bourgogne, Baylet, Nabi as, Carlini. 
Colon na Punzo.

Assistaient on outre à la séance : te*  
camarades Mattel, Izri. Marfaing, Tizlo, 
Louvièrc. Catala, I>e Roux, Nanglard. Ra. 
mon. Cicchetti.

Adhésions. — Sont admis A faire partie 
du syndicat : les camarade*  : Roussel 
N’ 972; Tordelli N° 973, de Batna; Bresse 
N*  974 ; Casablanca N° 975 ; Ba*tier  N° 
976; Attiuch N» 977; Casanova N“ 978; Ben 
Ilassain N° 979; de Lnmbèse; Giocometti 
N’ 980; PianneUi Ne 981, d Oran: Peretti 
N*  982 ; Verretoul Ne 983 . Thob N- 984 et 
Dagnac N*  985, de Berrouaghia.

En enregistrant les nouveaux adhérents 
te Conseil leur souhaite la bienvenue et 
adresse des remerciement*  à tous les mi­
litants qui ont encouragé te*  jeunes À ren­
forcer les rangs du syndicat.

Renouvellement du bureau de la section 
de Lambèse. — Ont été élue pour l'année 
1929 : M. G rail, secrétoire; M. Ettorl. se­
crétaire adjoint; M. Granjon, trésorier; M. 
Papodacci, assesseur. Lu liste comportant 
deux assesseurs, le Conseil valide l'élec­
tion du camarade Papadacci qui se trou­
ve avec deux voix de majorité «ur «on ca­
marade Pérv.

Le Secrétaire général communique une 
correspondance qu'il a échangée avec le 
secrétaire de la section de Lambèse. Il 
résulte des explications fournies par le ca­
marade Grazi, que la section de Lambèse 
a été abandonnée pendant l’année 1928. 
mais qu'il n'en sera pas de même pendant 
l’année en cours. Lui et ses camarade*  
sauront donner des preuve*  de bons *yn-  
dicalistcs. Le Conseil prend acte des dé­
claration*  transmises par le nouveau se­
crétaire et souhaite que le*  idées qu’ils 
préconisent M réaliseront ; il adresse nux 
nouveaux élns de chaleureuse*  félicita­
tion*.

Assemblée générale
Le Conseil décidé de fixer FAM«nblê« 

générale à la date du 24 et 25.m^ pjo- 
chn*n  A cri elfel, le secrétaire général 
prie le secrétaire de chaque section de 
vouloir bien reunir ses eamarudes en vue 
de désigner deux délégué*  pour assister 
aux travaux de l'Aasetnblée.

Il invite, en outre, tous le*  camarades 
à procéder, dré à présent, à l'étude des 
vœux qu’ils dé*ireront  soumeitre. Les 
vœux qui auront été émi*  au sein de cha­
que section. aüi«i que la liste de*  délé­
gué*.  devront être adressé*  au siège so­
cial. 37. nie Dupuch, A Alger, avant le 
25 avril 1929. Ceci aura comme conséquen­
ce de donner te temps nécessaire pour ef­
fectuer tes démarches auprès dp l'admi­
nistration. ainsi qu'auprès de® compa­
gnies de chemins de fer.

Par aHIeurs, le Secrétaire général ne 
saurait trop insister auprès de tous les 
cornu rades en leur recommandant de res­
ter calme*  dan*  la discussion de*  vœux. Il 
le*  exhorte A une bonne discipline et dé­
sirerait que chaque section mette A l’étu­
de un ou deux vœux. 11 prie les secrétai­
res de vouloir bien joindre A l’appui de 
chacun des vœux émis un rapport circons. 
ta noté, en faisant reæortir le*  avantage*  
ou 1e*  inconvénient*,  selon qu'il « agit 
d une amélioration ou d’une réforme dans 
te vœu envisagé. Ce travail permettra A 
tous les délégués de se prononcer en con­
naissance de cause. Il s’adresse également 
aux secrétaires d Alger, Maison-Carrée et 
Birkadcm. en le*  invitant a lui faire con­
naître le plu® tôt possible les noms des 
camarades qui désireraient faire partie du 
nouveau Conseil d'administration. En ce 
qui le concerne personnellement, il ne se­
rait nullement fAché si un camarade se 
présentait pour lui succéder.

Le camarade Tizio rapporte de son vov*  
ge à Paris, on même tempe qu'un salut 
fraternel, une conversation qui a été 
échangée avec le secrétaire général do la 
Métropole et le camarade Richet Ce*  deux 
camarade*  ont bien voulu lui témoigner 
leur marque de sympathie et lui faire •'art 
de leur*  idées à poursuivre. Toutes le« 
opinion*  émise*  par camarades métro­
politains sont celles de*  camarades libé­
riens. surtout celles qui consistent A faire 
améliorer notre situation de traitement*.

Nouveaux traitements. — Le Secrétaire 
général rend compte de*  démarches qu’il 
a entreprises, «oit auprès de*  Services fi­
nanciers, des délégué*  financiers, ainsi 
qu’auprè*  de*  sénateurs et députés de 
l'Algérie. D'après l’entrevue qu’il a eue 
avec M. le contrôleur den dépenses enga­
gées, il résulte que M. I’lnspecteur des fi­
nance*  en Algérie se trouve lié pnr une 
circulaire ministérielle du 28 janvier der­
nier et que c'est la seule raison pour la­
quelle H ne peut viser le*  nouveaux trai­
tements. Le Directeur de® Service*  finan­
ciers s'est rendu A Pari*  pour s'entretenir 
avec le ministre des FinaiKTA afin de ré­
gler cette grave question. Le Secrétaire 
«énéral a adressé un télégramme aux nar. 
1 cm en ta ires de l'Algérie en tes priant d'in­
tervenir d’extrême urgence auprè*  du ml- 
nfistre sus-indiqué pour nous faire obte­
nir satisfaction.

Le*  camarade*  seront tenu® «u courant 
de la suite qui sera donnée A «es démar­
che*.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance 

Délégation
Relation de l'audience que M. le Direc­

teur de*  Services Pénitentiaires de Tuni­
sie a bien voulu accorder au Bureau Syn­
dical, 1e i mars 1929, de 15 h. 20 A 16 h. 40, 
en vue de permettre de lui exposer no*  te- 
giiimes revendication». Etaient présents >

MM. Uzan. Sauron, Serini, Sisco, Abdal­
lah Ferchiclie, Mohamed ben Drinh.

L'affabilité extrême avec laquelle Mon­
sieur le Directeur nous a reçu*  nous auto, 
rise a bien augurer de I avenir ; nous lut 
avons remis notre cahier de revendica­
tions, ei chacune <te celles-ci est par luê 
étudiée avec la plu*  grande bienveillance^ 
tout de suite, il nous assure que son ap­
pui nous est entièrement accniis, pour tou­
tes le*  revendications qui lui paraîtront} 
juste*  et légitimes.

!• Oue le congé annuel de 30 jours soifl 
accordé au cadre D. comme par le pa**éu  
Monsieur te Directeur nous fait remar­
quer que/c’est IA une revendication d'or­
dre général, que te F. des F. l’a formulé 
sur son cahier de revendication*,  et qu’il 
ne pen«o pas pouvoir intervenir utilement, 
d'autant plu*  qu'une délégation compo*éo  
du Président de la F. de*  F., accompa­
gnée des délégués de*  Associations de la 
Police et des Services Pénitentiaire*,  a 
déjà été reçue a cet effet |»ar Monsieur te 
Directeur Général de l’intérieur.

2*  Qu’une allocation «oit accordée aux 
agente du service de nuit, sous la forme 
d’indemnité dite de panier. Monsieur te 
Directeur nous fait observer que nos ca­
marades de France la revendiquent éga­
lement, qu’il espère qu’ils ne tarderont 
pas A obtenir satisfaction, qu’à son av>g 
il serajt préférable de rester dans l’expec­
tative, et si prochainement le résultat 
était positif, notre .revendication ayant 
alors plus de force, il s'évertuerait pour,' 
nous faire obtenir autant sinon plus.

3° Attribution do la Médaille Péniten­
tiaire dans les même® conditions qu'ent 
France. Monsieur le Directeur nous pro*  
met d’en faire immédiatement la deman­
de, cependant II craint que nous ne puis­
sions obtenir la Médaille Française en 
tant qu’effigie, mate une médaille similai­
re tunisienne, nous octroyant les mêmes 
avantages.

4*  1^ congé de longue durée pour mala­
die. Cette revendication, nou*  répond 
Monsieur le Directeur, relève plutôt de la 
F. des F., car elle touche au statut géné­
ral.

5*  Que la proportion des premiers sur­
veillant*  à nommer à l'ancienneté soit 
Eour la Tunisie, étant donné le petit nom- 

re de gradés de cette catégorie, de 1/3 
au lieu de L5. comme en France. Mon­
sieur le Directeur en reconnaît la justes­
se et te bien fondé ; aussi il nous promet 
de faire tout son possible pour nous faire 
obtenir satisfaction ; mais il ne noue ca­
che pas qu’il redoute l’opposition opiniâ­
tre de la part de la Commiseion des Fi­
nance®.

6*  Qu'un tour de renouvellement soit 
établi pour les chantier» extrieurs. Mon­
sieur le Directeur est entièrement de no­
tre avis ; il nou*  invite A lui soumettre 
un*  liste des surveillants qui défirent être 
compris dan*  ce tour de roulement, mais 
nous fait observer que ces fonctions sont 
assez complexe® et qu’il faut que les can­
didats possèdent, et les qualités physique*  
et les connaissances professionnelles re­
quises.

7*  La réinstallation d’un surveillant 
français sur le chantier de la ■ Saline La 
Princesse » de Ia Goulettc. Monsieur te 
Directeur prend notre demande en consi­
dération ; cependant, nou*  dit-il, il ne faut 
pas que vous perdiez de vue qu'il s’agit 
là d’augmentation de personnel Je vous 
promets néanmoins d'étudier la question 
et de demander, s'il y a lieu, au Gouver­
nement, la nomination du surveillant ne. 
cessa ire. La même réponse nous est fait® 
pour le remplacement éventuel de» sur­
veillants partant en congé des établisse­
ments de petit effectif, mate qu’il n» j»er. 
dra pas de vue cette revendication impor­
tante. car elle touche A la sécurité deü 
Etablissement*.

Le camarade Sauron fait également re­
marquer à Monsieur le Directeur que le® 
surveillant*  de Maisons de petit effectif 
ne jouissent presque jamais du repos heb­
domadaire. et qu'il y aurait lieu de 1rs 
faire bénéficier de cet avantage légal. H 
lui est répondu que cela tient toujours A’ 
la même question — défaut de personnel 
— et que pour y remédier 11 faudrait en 
prévoir l’augmentation, ce qu’il pense de­
mander prochainement.

8e Que les *uneillant?s  de grand ri 
tft effectif bénéficient des traitements 
tribiié*  à leur® collègues de France 
qu'elles puissent dans le® même*  condi­
tions verser a la Caisse Nationale des Re­
traites.

Le camarade Sisco expeve à Monsieur 
le Directeur qu’nvant la décision de la 
Commission Tirman le*  surveillante-chefs 
de la Régence étant, an point de vue trai­
tement, beaucoup plus avantagé® que leurs 
collègues de la Métropole, mai*  que de­
puis ils ont dû subir l*H*similation  et que 
d*  lors qu'ils ont été extrêmement lésés 
sur ce point, il «exait au moins équitable 
qu’on leur octroie les avantaae*  accessoi­
res exista*.t  en France, c’est-à-dire que les 
surveillantes bénéficient intégralement 
des mêmes traitement*,  ce qui en quelque 
sorte viendrait compenser la perte très 
sensible que le*  surveillants-chefs durent 
subir du fait de la décision inexorable de 
la susdite Connuis*iom

Les Commissions étant épuisées, le ca­
marade Sauron ne veut pas quitter le bu­
reau de Monsieur le Directeur «ans lui 
adresser au norn de tout le personnel tou.*  
ses remerciements et l'assurer qu'il ,»eut 
compter *ur  son entier dévouement et 
qu’il continuera à accomplir sa tâche quo­
tidienne san*  défaillance.

De ce contact, plein du plu*  bienveillant 
accueil et de la plus grande sollicitude, 
la délégation (te l'Association Svndicate 
se retire en emportant l'impression nue 
toute*  les revendication*  que nou» avons 
formulées et qui sont du resaort direct do 
notre Directeur, recevront incessamment 
une solution favorable.

Le Secrétaire Général, 
SAURON.

LA SANTE
La section <te le Santé *’e«t réunie. 94. 

boulevard Blanqui, sou® te présidence du 
camarade Broquère, assisté des membre*  
du bureau.

Lecture du procès-verbal de la dernière 
seunce a été faite et il fut adopte a 1 una­
nimité.

Le camarade Raisin étant demisa onnai- 
re, le vote ne peut avoir lieu, ce camarade 
étant absent pour cauoe de maladie.

Quelques camarades donnent mwsion au 
bureau de demander plusieurs revendica­
tion» A M. le Directeur.

La discussion s'engage sur Le® traite­
ments et te camarade Martel donne quel­
que® précisions.

Le camarade RxgoJier fait un exposé des 
30 jour*  de congé demande*  par 1< délé­
gation à M. le Directeur général.

Personne ne demandant plu*  la parole, 
la séance eœt levée à 23 heure*.

Lb Bureau.

est levée à 11 heures.
P. |e Conseil d’administration 

Le Secrétaire général, 
PROSPERE
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